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TABLEAU COMPARATIF 
___ 

 
Textes en vigueur 

 
___ 

 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Texte adopté par 
l'Assemblée nationale 

___ 
 

Propositions  
de la commission 

___ 
 

 Projet de loi  portant 
diverses dispositions 

d’ordre social, éducatif et 
culturel 

Projet de loi  portant 
diverses dispositions 

d’ordre social, éducatif et 
culturel 

Projet de loi portant 
diverses dispositions 

d’ordre social, éducatif et 
culturel 

 
TITRE IER TITRE IER TITRE IER 

 INDEMNISATION DU 
CHÔMAGE ET 

MESURES D’AIDE AU 
RETOUR A L’EMPLOI 

INDEMNISATION DU 
CHÔMAGE ET 

MESURES D’AIDE AU 
RETOUR A L’EMPLOI 

INDEMNISATION DU 
CHÔMAGE ET 

MESURES D’AIDE AU 
RETOUR A L’EMPLOI 

    
 

Article 1er Article 1er Article 1er 

 A compter du 1er juil-
let 2001, les contributions des 
employeurs et des salariés 
mentionnées à l’article 
L. 351-3-1 du code du travail 
peuvent être utilisées par les 
parties signataires de l’accord 
prévu à l’article L. 351-8 du 
même code pour financer les 
mesures définies ci-après fa-
vorisant la réinsertion profes-
sionnelle des bénéficiaires de 
l’allocation prévue à l’article 
L. 351-3 du même code, cha-
cune dans la limite d’un pla-
fond déterminé par décret. 

Sans modification 
 
 

Sans modification 
 

 I. -  Les bénéficiaires 
de l’allocation mentionnée au 
premier alinéa qui acceptent 
un emploi dans une localité 
éloignée du lieu de leur rési-
dence habituelle peuvent bé-
néficier, sur prescription de 
l’Agence nationale pour 
l’emploi, d’une aide à la mo-
bilité géographique. 

 
 

 

 Cette aide peut, no-
tamment, être destinée à 
compenser les frais de dépla-
cement, de double résidence 
et de déménagement exposés 
par l’allocataire et, le cas 
échéant, par sa famille. 
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 Pour ouvrir droit à 
l’aide à la mobilité, 
l’embauche doit être réalisée 
par contrat de travail à durée 
indéterminée ou par contrat 
de travail à durée déterminée 
d’au moins douze mois. 

  

 II. -  Les employeurs 
mentionnés à l’article 
L. 351-4 du code du travail et 
ceux mentionnés à l’article 
L. 351-12 de ce code ayant 
adhéré au régime d’assurance 
prévu à l’article L. 351-4 du 
même code peuvent, par voie 
de convention conclue avec 
les organismes mentionnés à 
l’article L. 351-21 du même 
code, bénéficier d’une aide 
pour l’embauche d’un bénéfi-
ciaire de l’allocation visée au 
premier alinéa inscrit comme 
demandeur d’emploi depuis 
plus de douze mois, et adres-
sé à l’entreprise par l’Agence 
nationale pour l’emploi afin 
de pourvoir un emploi vacant 
qui lui a été notifié. 

 
 

 

 Pour ouvrir droit à 
l’aide, l’embauche doit être 
réalisée par contrat de travail 
à durée indéterminée ou par 
contrat de travail à durée dé-
terminée conclu en applica-
tion de l’article L.  122-2 du 
code du travail. Dans ce der-
nier cas, la durée du contrat 
doit être au moins égale à 
douze mois et ne peut exc é-
der dix-huit mois. 

  

 L’aide est dégressive 
et peut être versée pendant 
une période maximum de 
trois ans. Son montant, qui 
est déterminé en fonction du 
salaire d’embauche, ne peut 
excéder le montant de 
l’allocation antérieurement 
perçue. 

  

 Aucune convention ne 
peut être conclue entre un 
employeur et les organismes 
mentionnés à l’article 
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L. 351-21 du code du travail 
pour une embauche bénéfi-
ciant d’une autre aide à 
l’emploi, notamment les ai-
des prévues aux articles 
L. 322-4-2 et L. 322-4-6 du 
même code. Cette disposition 
ne s’applique pas aux embau-
ches bénéficiant de l’aide 
prévue aux IV et V de 
l’article 3 de la loi n° 98-461 
du 13 juin 1998 d’orientation 
et d’incitation relative à la ré -
duction du temps de travail. 

 L’employeur qui a 
procédé à un licenciement 
pour motif économique au 
cours des douze mois précé-
dant une embauche suscepti-
ble d’ouvrir droit  à l’aide dé-
gressive ne peut bénéficier de 
cette aide. 

  

 III. -  Les organismes 
mentionnés à l’article 
L.351-21 du code du travail 
peuvent accorder une aide in-
dividuelle à la formation aux 
bénéficiaires de l’allocation 
prévue à l’article L. 351-3 du 
même code qui suivent une 
action de formation prescrite 
par l’Agence nationale pour 
l’emploi. 

 
 

 

 Ces organismes peu-
vent également contribuer au 
financement des stages pré-
vus à l’article L. 322-4-1 du 
code du travail, sur prescrip-
tion de l’Agence nationale 
pour l’emploi. 

  

 Ils peuvent conclure 
des conventions de formation 
professionnelle dans les 
conditions prévues par 
l’article L.  920-1 du code du 
travail. 

  

 IV. -  Les mêmes or-
ganismes peuvent financer les 
dépenses engagées par 
l’Agence nationale pour 
l’emploi au titre des actions 
d’évaluation des comp étences 
professionnelles et des ac-
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Textes en vigueur 
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Texte du projet de loi 
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___ 
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___ 
 

tions d’accompagnement en 
vue du reclassement qu’elle 
effectue au profit des bénéfi-
ciaires de l’allocation men-
tionnée à l’article L.  351-3 du 
code du travail. Les modalités 
de ce financement sont fixées 
par voie de convention 
conclue entre l’Agence natio-
nale pour l’emploi, ces orga-
nismes et, le cas échéant, 
l’Etat. 

 
Article 2 Article 2 Article 2 

 I. -  Dans la limite 
d’un plafond fixé par décret, 
les contributions visées à l'ar-
ticle L. 351-3-1 du code du 
travail peuvent être utilisées 
pour participer au finance-
ment des contrats de qualifi-
cation créés par l'article 25 de 
la loi n° 98-657 du 29 juillet 
1998 d'orientation relative à 
la lutte contre les exclusions 
en faveur des salariés invo-
lontairement privés d'emploi. 
Ces dispositions sont appli-
cables du 1er juillet 2001 au 
31 décembre 2003. 

I. -  Dans … 
 
 
 
.. utilisées sur pres-

cription de l’Agence natio-
nale pour l’emploi pour parti-
ciper … 

 
 
 
 
 
 
 
… 2003. 

Sans modification 
 

Loi n° 98-657 du 29 juillet 
1998 d'orientation relative à 
la lutte contre les exclusions 

   

Art. 25. - 
……………………………… 

   
II - Les organisations 

syndicales représentatives de 
salariés et les organisations 
représentatives d'employeurs 
sont invitées à négocier au 
niveau national et interpro-
fessionnel avant le 30 juin 
2001 les modalités d'une ou-
verture pérenne des contrats 
mentionnés à l'article 
L. 981-1 du code du travail 
aux demandeurs d'emploi 
âgés de vingt-six ans et plus. 
……………………………… 

 
 
 
 
II. -  Au II de l’article 

25 de la loi du 29 juillet 1998 
précitée, la date : « 30 juin 
2001 » est remplacée par la 
date : « 31 décembre 2001 ». 

 
 
 
 
II. -  Au…  
… loi n° 98-657 du … 
 

 
… date : « 30 juin 2002  ». 
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Code du travail 

Article 3 

I. -  Le premier alinéa 
de l’article L. 351-10 du code 
du travail est ainsi rédigé : 

Article 3 

I. -  Alinéa sans modi-
fication 

 
 

Article 3 

Sans modification 

Art. L. 351-10. -  Les 
chômeurs de longue durée 
qui ont épuisé leurs droits à 
l'allocation d'assurance et qui 
satisfont à des conditions 
d'activité antérieure et de res-
sources ont droit à une alloca-
tion de solidarité spécifique. 
……………………………… 

« Les chômeurs qui 
ont épuisé leurs droits à 
l’allocation d’assurance ou à 
l’allocation de fin de forma-
tion visée à l’article 
L. 351-10-2 et qui satisfont à 
des conditions d’activité anté-
rieure et de ressources ont 
droit à une allocation de soli-
darité spécifique. » 

« Les travailleurs pri-
vés d’emploi qui ont … 

 
 
 
 
 
 
 
… spécifique. » 
 

 

 II. -  Il est inséré, dans 
le code du travail, un article 
L. 351-10-2 ainsi rédigé : 

II. -  Non modifié 
 

 

 « Art. L. 351-10-2. – 
Les travailleurs privés 
d’emploi qui, au cours de la 
période pendant laquelle ils 
perçoivent l’allocation men-
tionnée à l’article L. 351-3, 
ont entrepris une action de 
formation sur prescription de 
l’Agence nationale pour 
l’emploi et répondant aux 
conditions du livre IX du pré-
sent code, peuvent bénéficier, 
à l’expiration de leurs droits à 
cette allocation, d’une alloca-
tion de fin de formation dans 
les conditions fixées par dé-
cret en Conseil d’Etat. » 

  

Code de la sécurité sociale 
   

Art. L. 135-2. -  
……………………………… 

   

b) Des périodes pen-
dant lesquelles les assurés ont 
bénéficié des allocations 
mentionnées aux articles 
L. 322-3, L. 351-3, L. 351-9 
et L. 351-10 du code du tra-
vail, des allocations spéciales 
mentionnées au 2° de l'article 
L. 322-4 du même code et de 
l'allocation de préparation à 

 
III. -  Au b du 4° de 

l’article L. 135-2 du code de 
la sécurité sociale, les mots  : 
« L. 351-9 et L. 351-10 du 
code du travail » sont rem-
placés par les mots : 
« L 351-9, L. 351-10 et 
L. 351-10-2 du code du tra-
vail ». 

 
III. -  Non modifié 
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la retraite mentionnée à l'arti-
cle 125 de la loi de finances 
pour 1992. 

Code du travail 
   

 
Art. L. 351-6. - 

………………….................... 
Article 4 Article 4 Article 4 

La mise en demeure 
ne peut concerner que les pé-
riodes d'emploi comprises 
dans les cinq ans qui précè-
dent la date de son envoi . 

I. -  Au deuxième ali-
néa de l’article L. 351-6 du 
code du travail, les mots : 
« cinq ans » sont remplacés 
par les mots : « trois ans ». 

Sans modification 
 

Sans modification 
 

Art. L. 351-6-1. -  
L'action civile en recouvre-
ment des contributions et des 

II - L’article 
L. 351-6-1 du code du travail 
est ainsi modifié  : 

  

majorations de retard dues 
par un employeur se prescrit 
par cinq ans à compter de 
l'expiration du délai imparti 
par la mise en demeure pré-
vue à l'article L.351-6. 

1° Aux premier et 
deuxième alinéas, les mots : 
« cinq ans » sont remplacés 
par les mots : « trois ans » ; 

  

La demande de rem-
boursement des contributions 
et majorations de retard in-
dûment versées se prescrit 
par cinq ans à compter de la 
date à laquelle ces contribu-
tions et majorations ont été 
acquittées. 

2° Au premier alinéa, 
après les mots : « se pres-
crit », sont insérés les mots : 
«, sauf cas de fraude ou de 
fausse déclaration, » ; 

  

 3° Le premier alinéa 
est complété par une phrase 
ainsi rédigée :  

 
« En cas de fraude ou 

de fausse déclaration, l’action 
civile se prescrit par dix ans à 
compter de l’expiration du 
délai imparti par la mise en 
demeure. » 

  

    

 III. – Il est inséré, dans 
le code du travail, un article 
L. 351-6-2 ainsi rédigé : 

  

 « Art. L. 351-6-2. -  La 
demande en paiement de 
l’allocation d’assurance doit 
être déposée, auprès des or-
ganismes mentionnés à 
l’article L. 351-21, par le tra -
vailleur involontairement pri-
vé d’emploi, dans un délai de 
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deux ans à compter de la date 
d’inscription de l’intéressé 
comme demandeur d’emploi. 

 « L’action en paie-
ment, qui doit être obligatoi-
rement précédée du dépôt de 
la demande mentionnée à 
l’alinéa précédent, se prescrit 
par deux ans à compter de la 
date de notification de la dé-
cision prise par les organis-
mes mentionnés à l’article 
L. 351-21. 

  

 « L’action en répéti-
tion de l’allocation 
d’assurance indûment versée 
se prescrit, sauf en cas de 
fraude ou de fausse déclara-
tion, par trois ans. En cas de 
fraude ou de fausse déclara-
tion, elle se prescrit par dix 
ans. Ces délais courent à 
compter du jour de versement 
de ces sommes. » 

  

 Article 5 Article 5 Article 5 

 Les organismes men-
tionnés à l’article L. 351-21 
du code du travail sont auto-
risés à verser à l’Etat 
1 067 143 120 € en 2001 et 
1 219 592 137 € en 2002. 

Sans modification 
 

Afin de contribuer au 
financement d’actions en fa-
veur des demandeurs 
d’emploi relevant du régime 
de solidarité, les organismes 
mentionnés … 

… 2002. 

 TITRE II TITRE II TITRE II 

 Fonds de réserve pour les 
retraites 

 

Fonds de réserve pour les 
retraites 

Fonds de réserve pour les 
retraites 

Code de la sécurité sociale Article 6 Article 6 Article 6 

TITRE III 
DISPOSITIONS COM-

MUNES RELATIVES AU 
FINANCEMENT 

CHAPITRE V  
FONDS DE SOLIDARITÉ 

VIEILLESSE 

I. -  Il est inséré, au ti-
tre III du livre Ier du code de 
la sécurité sociale, un chapi-
tre V bis ainsi rédigé : 

I. -  Alinéa sans 
modification 

 

I. -  Alinéa sans 
modification 

 
« CHAPITRE V bis 

 
Division et intitulé 

sans modification 

 
Division et intitulé 

sans modification 
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 « Fonds de réserve pour les 
retraites 

  

 « Art. L. 135-6. -  Il 
est créé un établissement pu-
blic de l’Etat à caractère ad-
ministratif, dénommé : 
« Fonds de réserve pour les 
retraites », placé sous la tu-
telle de l’Etat. 

« Art. L. 135-6. – Non 
modifié 

 

« Art. L. 135-6. -  Il … 
       … établissement 

spécial, dénommé … 
 
 
…sous la surveillance 

et la garantie de l’autorité 
législative. 

   « Sauf disposition 
contraire du présent code, les 
règles régissant les établis-
sements publics de l’Etat à 
caractère administratif 
s’appliquent à ce fonds. 

 « Ce fonds a pour mis-
sion de gérer les sommes qui 
lui sont affectées afin de 
constituer des réserves desti-
nées à contribuer à la 
pérennité des régimes de 
retraite. 

 Alinéa sans modifica-
tion 

 
 

 « Les réserves sont 
constituées au profit des ré-
gimes obligatoires 
d’assurance vieillesse visés à 
l’article L. 222-1 et aux 1° et 
2° de l’article L. 621-3. 

 Alinéa supprimé 

 « Les sommes affec-
tées au fonds sont mises en 
réserve jusqu'en 2020. 

 Alinéa sans modifica-
tion 

 
   « Les orientations gé-

nérales de la politique de 
placement des actifs du fonds 
respectent, d’une part, 
l’objectif et l’horizon 
d’utilisation des ressources 
du fonds et, d’autre part, les 
principes de prudence et de 
répartition des risques. 

 « Art. L. 135-7. -  Les 
ressources du fonds sont 
constituées par : 

« Art. L. 135-7. – Non 
modifié 

« Art. L. 135-7. – Ali-
néa sans modification 

 
 « 1° Une fraction, 

fixée par arrêté des ministres 
chargés de la sécurité sociale 
et du budget, du solde du 
produit de la contribution so-
ciale de solidarité à la charge 
des sociétés visé au deuxième 
alinéa de l’article L. 651-2-1 ; 

 Alinéa sans modifica-
tion 

 

 « 2° Tout ou partie du 
résultat excédentaire du 

 
 

Alinéa sans modifica-
tion 
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Fonds de solidarité vieillesse 
mentionné à l’article 
L. 135-1, dans des conditions 
fixées par arrêté des ministres 
chargés de la sécurité sociale 
et du budget ; 

 

 « 3° Le cas échéant, 
en cours d'exercice, un mo n-
tant représentatif d'une frac-
tion de l'excédent prévision-
nel de l'exercice excédentaire 
du Fonds de solidarité vieil-
lesse mentionné à l’article 
L. 135-1 tel que présenté par 
la Commission des comptes 
de la sécurité sociale lors de 
sa réunion du second semes-
tre de ce même exe rcice ; un 
arrêté conjoint des ministres 
chargés de la sécurité sociale 
et du budget détermine les 
montants à verser ainsi que 
les dates de versement ; 

 Supprimé 
 

 « 4° Les montants ré-
sultant de l’application de 
l’article L.  251-6-1 ; 

 Alinéa sans modifica-
tion 

 
 « 5° Une fraction 

égale à 50 % du produit des 
prélèvements visés aux arti-
cles L. 245-14 à L. 245-16 ; 

 
 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 « 6° Les versements 
du compte d’affectation insti-
tué par le II de l’article 36 de 
la loi de finances pour 2001 
(n° 2000-1352 du 
30 décembre 2000) ; 

 Alinéa sans modifica-
tion 

 

 « 7° Les sommes is-
sues de l’application du titre 
IV du livre IV du code du 
travail et reçues en consigna-
tion par la Caisse des dépôts 
et consignations, au terme de 
la prescription fixée par 
l’article 2262 du code civil ; 

 Alinéa sans modifica-
tion 

 

 « 8° Le produit de la 
contribution instituée à 
l’article L.  137-5 ; 

 Alinéa sans modifica-
tion 

 
 « 9° Toute autre res-

source affectée au Fonds de 
réserve pour les retraites ; 

 Alinéa sans modifica-
tion 

 
 « 10° Le produit des 

placements effectués au titre 
du Fonds de réserve pour les 

 Alinéa sans modifica-
tion 
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retraites. 
 « Art. L. 135-8. -  Le 

fonds est doté d'un conseil de 
surveillance et d'un direc-
toire. 

« Art. L. 135-8. - Ali-
néa sans modification 

 

« Art. L. 135-8. – Le 
fonds … 
… surveillance, chargé de 
veiller au respect des objec-
tifs fixés à l’article L. 135-6, 
et d’un directoire responsa-
ble, devant le conseil de sur-
veillance, de leur mise en 
oeuvre. 

 « Un décret en Conseil 
d’Etat fixe la composition du 
conseil de surveillance, cons-
titué de membres du Parle-
ment, de représentants des as-
surés sociaux désignés par les 
organisations syndicales in-
terprofessionnelles repré-
sentatives au plan national, de 
représentants des employeurs 
et travailleurs indépendants 
désignés par les organisations 
professionnelles d’em-
ployeurs et de travailleurs in-
dépendants représentatives, 
de représentants de l’Etat et 
de personnalités qualifiées.  

Alinéa sans modifica-
tion 

 

« Le conseil de sur-
veillance est constitué de re-
présentants du Parlement, 
désignés par leur assemblée, 
et de représentants de l’Etat 
en nombre égal, ainsi que de 
représentants des régimes 
d’assurance vieillesse. 

 
« Les membres du 

conseil de surveillance sont 
nommés pour une période de 
six ans. 

« Le conseil de sur-
veillance élit en son sein son 
président. 

 « Sur proposition du 
directoire, le conseil de sur-
veillance fixe les orientations 
générales de la politique de 
placement des actifs du fonds 
en respectant, d’une part, 
l’objectif et l’horizon 
d’utilisation des ressources 
du fonds et, d’autre part, les 
principes de prudence et de 
répartition des risques. Il 
contrôle les résultats et établit 
un rapport annuel public sur 
la gestion du fonds.  

« Sur … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

… résultats, approuve les 
comptes annuels  et établit...                                               
… fonds. 

 

Alinéa supprimé 
 

 « Lorsque la proposi-
tion du directoire n’est pas 
approuvée, le directoire pré-
sente une nouvelle proposi-
tion au conseil de surveil-
lance ; si cette proposition 
n’est pas approuvée, le direc-
toire met en œuvre les mesu-
res nécessaires à la gestion du 
fonds. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 
 

Alinéa supprimé 
 

 « Le directoire est 
composé de trois membres, 

« Le fonds est doté 
d’un directoire composé de 

« Le directoire com-
prend trois membres nommés 
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composé de trois membres, 
dont le président, nommés 
par décret pour une durée de 
six ans, après consultation du 
conseil de surveillance. 

d’un directoire composé de 
trois membres, dont le direc-
teur général de la Caisse des 
dépots et consignations qui 
en assure la présidence. Les 
membres du directoire autres 
que le président sont   nom-
més … 

… surveillance. 
 

prend trois membres nommés 
par décret du président de la 
République. Ils sont désignés, 
en raison de leur expérience 
et de leurs compétences pro-
fessionnelles dans le domaine 
financier, respectivement par 
le président de la République, 
le président de l’Assemblée 
nationale et le président du 
Sénat. 

« Les membres du di-
rectoire sont  nommés pour 
une durée de six ans non re-
nouvelable. Le président est 
nommé par le président de la 
République pour la durée de 
ses fonctions de membre du 
directoire. 

 « Le directoire assure 
la direction de l’établissement 
et est responsable de sa ges-
tion. Il met en œuvre les 
orientations de la politique de 
placement ; il contrôle le res-
pect de celles-ci. Il en rend 
compte régulièrement au 
conseil de surveillance. 

« Le directoire … 
 
 
 
 
 
 
 
… surveillance et re-

trace notamment, à cet effet, 
la manière dont les orienta-
tions générales de la polit ique 
de placement du fonds ont 
pris en compte des considéra-
tions sociales, environnemen-
tales et éthiques. 

« Les fonctions de 
membre du directoire sont 
incompatibles avec tout man-
dat électif, tout emploi public 
et toute autre activité profes-
sionnelle. 

 
« Un décret en 

Conseil d’Etat précise les 
conditions d’application de 
cet article. 

 

   « Art. L. 135-8-1. – Le 
conseil de surveillance déli-
bère au moins une fois par an 
sur les orientations de ges-
tion définies par le directoire. 
Ces orientations sont ap-
prouvées sauf si le conseil 
émet un vote contraire à une 
majorité des deux tiers de ses 
membres. 

   « Le directoire assure 
la direction de 
l’établissement et est respon-
sable de sa gestion. Il orga-
nise les appels d’offre visés à 
l’article L. 135-10. 

   « Le directoire est 
placé sous le contrôle per-
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manent du conseil de surveil-
lance. Le président du direc-
toire lui communique tous les 
documents et informations 
que le conseil juge utiles. 

   « Le conseil de sur-
veillance approuve les comp-
tes annuels du fonds et ap-
précie les résultats de sa 
gestion. Chaque année, avant 
le 30 juin, il remet au Parle-
ment un rapport détaillé sur 
la gestion et les résultats ob-
tenus par le fonds. 

   « Un décret en 
Conseil d’Etat précise les 
conditions d’application de 
cet article. 

 « Art. L. 135-9. -  Un 
secrétaire général du fonds 
est nommé pour cinq ans par 
arrêté des ministres chargés 
de l’économie et de la sécuri-
té sociale, après avis du pré-
sident du directoire. 

« Art. L. 135-9. - Ali-
néa supprimé 

 

« Art. L. 135-9. - Non 
modifié 

 

 « Le fonds peut em-
ployer des agents de droit 
privé, ainsi que des contrac-
tuels de droit public ; il 
conclut avec eux des contrats 
à durée déterminée ou indé-
terminée. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « L’ensemble des frais 
de gestion du fonds est à sa 
charge. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « Art. L. 135-10. -  La 
Caisse des dépôts et consi-
gnations assure la gestion 
administrative du fonds, en 
assistant le directoire et le se-
crétaire général, selon des 
modalités fixées par décret en 
Conseil d’Etat. Cette activité 
est indépendante de toute au-
tre activité de la Caisse des 
dépôts et consignations et de 
ses filiales. 

« Art. L. 135-10. -  La 
Caisse … 

 
               … fonds, 

sous  l’autorité du directoire, 
selon … 

 
 
 
            
 

…  filiales. 
 

« Art. L. 135-10. -  La 
Caisse … 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

… filiales et est exclusive de 
toute participation aux appels 
d’offres mentionnés à l’alinéa 
ci-dessous. 

  « La gestion financière 
du fonds est confiée, par ap-
pel d’offres, à des entreprises 

« La … 
 

… d’offres régulièrement re-
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d’investissement qui exercent 
à titre principal le service visé 
au 4° de l’article L. 321-1 du 
code monétaire et financier.  

 

nouvelé , à des entreprises … 
 

   «La conservation des 
instruments financiers est 
confiée, par appel d’offres, à 
des prestataires de services 
d’investissement qui exercent 
le service connexe visé au 1° 
de l’article L. 321-2 du code 
monétaire et financier. 

 « Les instruments fi-
nanciers que le Fonds de ré-
serve pour les retraites est au-
torisé à détenir ou à utiliser 
sont ceux énumérés au I de 
l’article L. 211-1 du code 
monétaire et financier. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

   « Art. L. 135-10-1.- 
Les règles prudentielles aux-
quelles est soumis le fonds 
sont déterminées par décret 
en Conseil d’Etat. 

   « Art. L. 135-10-2.- Le 
fonds de réserve ne peut dé-
tenir plus de 5 % d’une même 
catégorie de valeurs mobiliè-
res d’un même émetteur. 

    
 « Art. L. 135-11. - 

 Deux commissaires aux 
comptes sont désignés pour 
six exercices par le directoire. 

« Art. L. 135-11. – 
Non modifié 

« Art. L. 135-11. - 
 Deux … 

 
… par le conseil de 

surveillance. 
 « Ils certifient 

l’exactitude de l’inventaire de 
l’actif établi semestriellement 
par le directoire avant sa pré-
sentation au conseil de sur-
veillance et sa publication. 

 Alinéa sans modifica-
tion 

 

 « Les dispositions des 
articles L. 225-218 à 
L. 225-227, L. 225-230, 
L. 225-233, L. 225-236 à 
L. 225-238, des deux derniers 
alinéas de l’article L. 225-240 
et des articles L. 225-241 et 
L. 225-242 du code de com-
merce sont applicables aux 
commissaires aux comptes 
désignés pour le fonds. 

 Alinéa sans modifica-
tion 
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 « Les membres du 
conseil de surveillance exe r-
cent les droits reconnus aux 
actionnaires et à leurs assem-
blées générales par les arti-
cles L. 225-230 et L. 225-233 
du code de commerce.  

 Alinéa sans modifica-
tion 

 

 « Art. L. 135-12. - 
 Tout membre du directoire 
doit informer le président des 
intérêts qu’il détient ou vient 
à détenir et des fonctions 
qu’il exerce ou vient à exer-
cer dans une activité écono-
mique ou financière ainsi que 
de tout mandat qu’il détient 
ou vient à détenir au sein 
d’une personne morale. Ces 
informations, ainsi que celles 
concernant le président, sont 
tenues à la disposition des 
membres du directoire. 

 

« Art. L. 135-12. -
Alinéa sans modification 

 

« Art. L. 135-12. - 
 Tout … 
… informer le conseil de sur-
veillance des intérêts … 
 
 
 
 
 
 
 
      … informations sont te-
nues … 
 
… directoire. 

 « Aucun membre du 
directoire ne peut délibérer 
dans une affaire dans laquelle 
lui-même ou, le cas échéant, 
une personne morale au sein 
de laquelle il exerce des fonc-
tions ou détient un mandat a 
un intérêt. Il ne peut davan-
tage participer à une délibéra-
tion concernant une affaire 
dans laquelle lui-même ou, le 
cas échéant, une personne 
morale au sein de laquelle il 
exerce des fonctions ou dé-
tient un mandat a représenté 
une des parties intéressées au 
cours des dix-huit mois pré-
cédant la délibération. 

« Pour  la mise en œu -
vre de la gestion financière, 
aucun … 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… délibération. 
 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 « Le président du di-
rectoire prend les mesures 
appropriées pour assurer le 
respect des obligations et 
interdictions résultant des 
deux alinéas précédents. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 
 

« Le conseil de sur-
veillance prend … 

 
 
 
… précédents. 

 « Les membres du di-
rectoire, ainsi que les salariés 
et préposés du fonds, sont te-
nus au secret professionnel 
dans les conditions et sous les 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

Alinéa sans modifica-
tion 
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peines prévues aux articles 
226-13 et 226-14 du code pé-
nal. Les experts et les per-
sonnes consultées sont tenus 
au secret professionnel dans 
les mêmes conditions et sous 
les mêmes peines. 

 « Art. L. 135-13. -  Le 
fonds est soumis au contrôle 
de l’inspection générale des 
affaires sociales et de 
l’inspection générale des fi-
nances. 

« Art. L . 135-13. – 
Non modifié 

 

« Art. L. 135-13. -  Le 
fonds est soumis au contrôle 
de la Cour des comptes, de 
l’inspection … 

                   … finan-
ces. 

 « Art. L. 135-14. -  Un 
décret en Conseil d’Etat dé-
termine les modalités 
d’application du présent cha-
pitre. Il précise notamment : 

« Art. L. 135-14. - 
Alinéa sans modification 

 
 

« Art. L. 135-14. - 
Alinéa sans modification 

 

 « - les attributions et 
les modalités de fonctionne-
ment du conseil de surveil-
lance, du directoire et du se-
crétaire général ; 

« - les … 
 
   … surveillance et du 

directoire ; 
 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 « - les modalités de la 
tutelle et, notamment, les cas 
et conditions dans lesquels 
les délibérations du conseil 
de surveillance et les déci-
sions du directoire sont sou-
mises à approbation. » 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

Alinéa supprimé 
 

  «  - les modalités de 
préparation et d’approbation 
du budget du fonds. » 

Alinéa sans modifica-
tion 

 
    
 II. -  Le code de la sé-

curité sociale est ainsi modi-
fié : 

II. -  Non modifié 
 

II. -  Alinéa sans mo-
dification 

 
Art. L. 135-1. - 

……………………………… 
   

Le fonds a également 
pour mission de gérer un 
fonds de réserve pour les ré-
gimes d'assurance vieillesse 
visés à l'article L. 222-1 et 
aux 1° et 2° de l'article 
L. 621-3. 

1° Les deuxième et 
quatrième alinéas de l’article 
L. 135-1 sont supprimés ; au 
troisième alinéa de l’article 
L. 135-1, les mots : « dans les 
missions mentionnées aux 
premier et deuxième alinéas » 
sont supprimés ; 

 Alinéa sans modifica-
tion 

 

Ce fonds, dénommé : 
fonds de solidarité vieillesse, 
est un établissement public de 
l'Etat à caractère adminis -
tratif. La composition du 
conseil d'administration, qui 
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est  assisté dans les missions 
mentionnées aux premier et 
deuxième alinéas d'un comité 
de surveillance composé no-
tamment de membres du Par-
lement, de représentants des 
assurés sociaux désignés par 
les organisations syndicales 
de salariés interprofessionnel-
les repré-sentatives au plan 
national ainsi que de repré-
sentants des employeurs et 
travailleurs indépendants dé-
signés par les organisations 
profession-nelles d'em-
ployeurs et de travailleurs in-
dépendants représentatives, 
ainsi que les conditions de 
fonctionnement et de gestion 
du fonds sont fixées par dé-
cret en Conseil d'Etat. 

Les opérations du 
Fonds de solidarité vieillesse 
correspondant à chacune des 
missions respectivement 
mentionnées au premier et au 
deuxième alinéas du présent 
article sont retracées en deux 
sections distinctes. 
……………………………… 

   

Art. L. 137-5. -  1. Il 
est institué à la charge des 
employeurs et au profit de la 
mission du Fonds de solidari-
té vieillesse mentionnée au 
deuxième alinéa de l'article 
L. 135-1 une contribution sur 
la fraction de l'abondement 
de l'employeur au plan parte-
narial d'épargne salariale 
volontaire défini à l'article 
L. 443-1-2 du code du travail, 
qui excède, annuellement 
pour chaque salarié, la 
somme de 2 300 Euro majo-
rée, le cas échéant, dans les 
conditons prévues au 
deuxième alinéa de l'article 
L. 443-7 du même code. 
……………………………… 

2° A l’article L. 137-5, 
les mots : « au profit de la 
mission du Fonds de solidari-
té vieillesse mentionnée au 
deuxième alinéa de l’article 
L. 135-1 » sont remplacés par 
les mots : « au profit du 
Fonds de réserve pour les re-
traites mentionné à l’article 
L. 135-6 » ; 

 Alinéa sans modifica-
tion 

 

Art. L. 251-6-1. -  La 
Caisse nationale d'assurance 
vieillesse des travailleurs sa-
lariés affecte au fonds de ré-

3° Au premier alinéa 
de l’article L. 251-6-1, les 
mots : « au Fonds de réserve 
pour les retraites mentionné 

 Alinéa sans modifica-
tion 
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lariés affecte au fonds de ré-
serve pour les retraites men-
tionné au deuxième alinéa de 
l'article L. 135-1 : 

1° Le résultat 
excédentaire de l'exercice 
clos de chacun des fonds dont 
elle a la gestion, à l'exception 
de celui du régime spécial 
mentionné à l'article 
L. 715-1 ; un arrêté conjoint 
des ministres chargés de la 
sécurité sociale et du budget 
fixe chaque année la date de 
ce versement ;  

pour les retraites mentionné 
au deuxième alinéa de 
l’article L. 135-1 » sont rem-
placés par les mots : « au 
Fonds de réserve pour les re-
traites mentionné à l’article 
L. 135-6 » ; 

2° Le cas échéant, en 
cours d'exercice, un montant 
représentatif d'une fraction de 
l'excédent prévisionnel de 
l'exercice tel que présenté par 
la Commission des comptes 
de la sécurité sociale lors de 
sa réunion du second semes-
tre de ce même exercice ; un 
arrêté conjoint des  ministres 
chargés de la sécurité sociale 
et du budget détermine les 
montants à verser ainsi que 
les dates de versement. 

  « 3°bis Le troisième 
alinéa (2°) de l’article 
L. 251-6-1 est supprimé. 

Art. L. 651-1. - Il est 
institué, au profit du régime 
d'assurance maladie -
maternité des travailleurs 
non-salariés des professions 
non agricoles et des régimes 
d'assurance vieillesse des pro-
fessions mentionnées aux 1°, 
2° et 4° de l'article L. 621-3 , 
ainsi qu'au profit du Fonds de 
solidarité vieillesse mention-
né à l'article L. 135-1, une 
contribution sociale de soli-
darité à la charge : 
……………………………… 

 
 
 
 
 
 
4° A l’article L. 651-1, 

après les mots : « Fonds de 
solidarité vieillesse mention-
né à l’article L. 135-1 », sont 
insérés les mots : « et du 
Fonds de réserve pour les  re-
traites mentionné à l’article 
L. 135-6 » ; 

 

  
 
 
 
 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

Art. L. 651-2-1. - 
……………….…………….. 

5° L’article L. 651-2-1 
est ainsi modifié  : 

 5° Non modifié 
 

 a)  le deuxième alinéa 
est ainsi rédigé : 

  

Le cas échéant, le 
solde du produit de la contri-
bution résultant de l'applica-
tion des dispositions de l'ali-
néa précédent est versé au 
Fonds de solidarité vieillesse 

« Tout ou partie du 
solde du produit de la contri-
bution résultant de 
l’application des dispositions 
de l’alinéa précédent est versé 
soit au Fonds de solidarité 
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mentionné à l'article 
L. 135-1. 

vieillesse mentionné à 
l’article L. 135-1, soit au 
Fonds de réserve pour les re-
traites mentionné à l’article 
L. 135-6 » ; 

Un arrêté du ministre 
chargé de la sécurité sociale 
et du minis tre chargé du bud-
get fixe les montants de 
contribution sociale de soli-
darité ainsi répartis entre les 
régimes bénéficiaires et le 
Fonds de solidarité vieillesse. 
Cette répartition peut faire 
l'objet d'acomptes provision-
nels. 
 

 
 
 
 
 
 
b) au troisième alinéa, 

les mots : « et le Fonds de so-
lidarité vieillesse » sont rem-
placés par les mots : «, le 
Fonds de solidarité vieillesse 
et le Fonds de réserve pour 
les retraites ». 

  

 III. -  Le Fonds de ré-
serve pour les retraites visé à 
l’article L. 135-6 du code de 
la sécurité sociale est exonéré 
de l’impôt sur les sociétés 
prévu au 5 de l’article 206 du 
code général des impôts. 

III. -  Non modifié 
 

III. -  Non modifié 

Loi n° 99-532 du 25 juin 
1999 relative à l’épargne et 

à la sécurité financière 

   

Art. 26. -  La Cais se 
nationale des caisses d'épar-
gne et de prévoyance gère 
dans ses livres un fonds de 
mutualis ation qui reçoit tous 
les six mois, à compter du 1er 
juin 2000 et jusqu'au 1er dé-
cembre 2002 inclus, le ver-
sement par chaque caisse 
d'épargne et de prévoyance 
d'un montant représentatif du 
produit de la souscription des 
parts sociales des sociétés lo-
cales d'épargne et des certifi-
cats coopératifs d'investisse-
ment, égal au huitième de son 
capital initial. Le fonds de 
mutualisation reçoit le 1er 
décembre 2003 un versement 
par chaque caisse d'épargne 
et de prévoyance d'un mo n-
tant égal à la différence entre, 
d'une part, le produit de la 
souscription des parts socia-
les des sociétés locales 
d'épargne et des certificats 
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coopératifs d'investissement, 
et, d'autre part, les sommes 
déjà versées au fonds de mu-
tualisation. La somme des 
versements des caisses 
d'épargne et de prévoyance 
au fonds de mutualisation ne 
peut, compte tenu des vers e-
ments effectués entre le 1er 
juin 2000 et le 1er décembre 
2002, être inférieure à 15,9 
millia rds de francs. La Caisse 
nationale des caisses d'épar-
gne et de prévoyance est res-
ponsable du bon versement 
de ces sommes. Ces verse-
ments sont sans effet sur la 
détermination du résultat fis-
cal et comptable des caisses 
d'épargne et de prévoyance. 
Le fonds de mutualisation est 
exonéré d'impôt sur les socié-
tés. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le fonds de mutualis a-
tion reverse avant le 31 dé-
cembre de chaque année, de 
2000 à 2003 inclus, le produit 
des versements reçus dans 
l'année des caisses d'épargne 
et de prévoyance. Ce produit 
est affecté au fonds de ré-
serve géré par le fonds de so-
lidarité vieillesse en applica-
tion de l'article L 135-1 du 
code de la sécurité sociale. 

 
 
 
IV. -  A l’article 26 de 

la loi n° 99-532 du 25 juin 
1999 relative à l’épargne et à 
la sécurité financière, les 
mots : « fonds de réserve géré 
par le Fonds de solidarité 
vieillesse en application de 
l’article L.135-1 du code de 
la sécurité sociale » sont 
remplacés par les mots : 
« Fonds de réserve pour les 
retraites mentionné à l’article 
L. 135-6 du code de la sécuri-
té sociale ». 

 
 
 
IV. -  Non modifié 

 
 
 

IV. -  Non modifié 

    
 V. -  Les dispositions 

du présent article entrent en 
vigueur au 1er janvier 2002. 

V. -  Non modifié 
 

V. -  Non modifié 
 

 A titre transitoire et 
jusqu’à une date fixée par dé-
cret et qui ne peut être posté-
rieure au 1er juillet 2002 : 

  

 - les produits men-
tionnés à l’article L. 135-7 du 
code de la sécurité sociale 
sont centralisés et placés par 
le fonds institué à l’article 
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L. 135-1 de ce code ; 
 - les sommes gérées 

par la deuxième section du 
fonds institué à l’article 
L. 135-1 du même code à la 
date de promulgation de la 
présente loi demeurent gérées 
par ce fonds ;  

  

 - le Fonds de solidarité 
vieillesse mentionné à 
l’a rticle L. 135-1 du même 
code suit l’ensemble de ces 
opérations dans les comptes 
spécifiques ouverts au titre de 
la deuxième section du fonds, 
maintenus à cet effet à titre 
transitoire, selon les règles en 
vigueur à la date de promu l-
gation de la présente loi. 

  

 VI. -  Le transfert des 
biens, droits et obligations du 
fonds visé à l’article L. 135-1 
du code de la sécurité sociale 
au fonds visé à l’article 
L. 135-6 du même code, est 
effectué à titre gratuit et ne 
donne lieu à aucune indemn i-
té ou perception de droits ou 
de taxes, ni à aucun verse-
ment de salaires ou honorai-
res au profit des agents de 
l’Etat. 

VI. -  Non modifié 
 

VI. -  Non modifié 
 

Art. L. 122-1-1. - Le 
contrat de travail ne peut être 
conclu pour une durée déter-
minée que dans les cas sui-
vants : 

1° Remplacement d'un 
salarié en cas d'absence, de 
suspension de son contrat de 
travail, de départ définitif 
précédant la suppression de 
son poste de travail ayant fait 
l'objet d'une saisine du comité 
d'entreprise ou, à défaut, des 
délégués du personnel, s'il en 
existe, ou en cas d'attente de 
l'entrée en service effective 
du salarié recruté par contrat 
à durée indéterminée appelé à 
le remplacer ;   
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2° Accroissement 
temporaire de l'activité de 
l'entreprise ;  

 

 
  

3° Emplois à caractère 
saisonnier ou pour lesquels, 
dans certains secteurs d'acti-
vité définis par décret ou par 
voie de convention ou d'ac-
cord collectif étendu, il est 
d'usage constant de ne pas re-
courir au contrat de travail à 
durée indéterminée en raison 
de la nature de l'activité exe r-
cée et du caractère par nature 
temporaire de ces emplois. 

  
 
 

Article 6 bis (nouveau)  
 
 
L’article L.  122-1-1 

du code du travail est com-
plété par un alinéa ainsi rédi-
gé : 

 
 
 

Article 6 bis 
 
 

Supprimé 
 

(cf Article additionnel après 
l’article 19) 

  « 4° Remplacement 
d’un pharmacien titulaire 
d’officine dans les cas prévus 
aux premier et troisième ali-
néas de l’article L. 5125-21 
du code de la santé publique 
ou remplacement d’un direc-
teur de laboratoire d’analyses 
de biologie médicale tel que 
prévu à l’article L. 6221-11 
du même code. »  

 

 
TITRE III TITRE III TITRE III 

 RATIFICATION DU 
CODE DE LA 
MUTUALITÉ 

RATIFICATION DU 
CODE DE LA 
MUTUALITÉ 

RATIFICATION DU 
CODE DE LA 
MUTUALITÉ 

 
Article 7 Article 7 Article 7 

 Est ratifiée 
l’ordonnance n° 2001-350 du 
19 avril 2001 re lative au code 
de la mutualité et transposant 
les directives 92/49/CEE et 
92/96/CEE du Conseil des 18 
juin et 10 novembre 1992, 
prise en application de la loi 
n° 2001-1 du 3 janvier 2001 
portant habilitation du Go u-
vernement à transposer, par 
ordonnances, des directives 
communautaires et à mettre 
en œuvre certaines disposi-
tions du droit communau-
taire. 

Sans modification 
 

Supprimé 
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TITRE IV TITRE IV TITRE IV 

 DISPOSITIONS 
RELATIVES À LA 
JEUNESSE ET À 
L’ÉDUCATION 

POPULAIRE 

DISPOSITIONS 
RELATIVES À LA 
JEUNESSE ET À 
L’ÉDUCATION 

POPULAIRE 

DISPOSITIONS 
RELATIVES À LA 
JEUNESSE ET À 
L’ÉDUCATION 

POPULAIRE 
    

 
Article 8 Article 8 Article 8 

 Les associations, fédé-
rations ou unions 
d’associations régulièrement 
déclarées ayant une activité 
dans le domaine de 
l’éducation populaire et de la 
jeunesse peuvent faire l’objet 
d’un agrément par le ministre 
chargé de la jeunesse. 
L’agrément peut être accordé 
à ceux de ces organismes qui 
satisfont à des conditions 
liées à l’existence et au res-
pect de dispositions statutai-
res garantissant la liberté de 
conscience, le respect du 
principe de non-discrimina-
tion, leur fonctionnement 
démocratique, la transparence 
de leur gestion, et permettant, 
sauf dans les cas où le respect 
de cette dernière condition est 
incomp atible avec l’objet de 
l’association et la qualité de 
ses membres ou usagers, 
l’égal accès des hommes et 
des femmes et l’accès des 
jeunes à leurs instances diri-
geantes. 

Sans modification 
 

La commission s’en 
remet, sur cet article, à l’avis 
de la commission des affaires 
culturelles 

 Seules les associa-
tions, fédérations ou unions 
d’associations agréées 
d’éducation populaire et de 
jeunesse peuvent recevoir une 
aide financière du ministère 
chargé de la jeunesse. Toute-
fois, les associations non 
agréées peuvent recevoir une 
aide pour un montant et pen-
dant une durée limités. 

  

 Les conditions de 
l’agrément, du retrait de 
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l’agrément, du retrait de 
l’agrément et de l’octroi 
d’une aide financière aux as-
sociations non agréées sont 
déterminées par décret en 
Conseil d’Etat. 

    

 
Article 9 Article 9 Article 9 

 Il est créé un Conseil 
national de l’éducation popu-
laire et de la jeunesse auprès 
du ministre chargé de la jeu-
nesse. 

Sans modification 
 

La commission s’en 
remet, sur cet article, à l’avis 
de la commission des affaires 
culturelles 

 Ce conseil émet des 
avis sur les projets de lois et 
de décrets concernant 
l’éducation populaire et la 
jeunesse qui lui sont soumis. 

  

 Il peut être saisi de 
toute question d’intérêt géné-
ral en matière d’éducation 
populaire et de jeunesse par 
le ministre chargé de la jeu-
nesse et faire en ce domaine 
toutes propositions. 

  

 La composition de ce 
conseil, son fonctionnement 
et les modalités de désigna-
tion de ses membres sont 
fixés par décret en Conseil 
d’Etat. 

  

 
Article 10 Article 10 Article 10 

 Il est créé un Conseil 
national de la jeunesse auprès 
du ministre chargé de la jeu-
nesse qui en assure la prési-
dence. 

Sans modification 
 

La commission s’en 
remet, sur cet article, à l’avis 
de la commission des affaires 
culturelles 

 Ce conseil donne un 
avis et formule des proposi-
tions sur toutes les questions 
qui lui sont soumises par son 
président. Il peut en outre ré-
aliser des études et formuler 
des propositions sur tout sujet 
d’ordre économique, social 
ou culturel intéressant direc-
tement les jeunes. 

  

 Il établit chaque année 
un rapport d’activité qui est 
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déposé auprès de chacune des 
assemblées parlementaires. 

 Un décret en Conseil 
d’Etat fixe les conditions 
d’application du présent art i-
cle, notamment la composi-
tion de ce conseil et les mo-
dalités de désignation de ses 
membres. 

  

 
Article 11 Article 11 Article 11 

LIVRE II 
Différentes formes d'aide et 

d'action sociales 
TITRE II 
Enfance 

Chapitre VII 
Protection des mineurs pl a-
cés hors du domicile paren-

tal 
 

 
 
 
I. -  L’intitulé du cha-

pitre VII du titre II du livre II 
du code de l’action sociale et 
des familles est ainsi rédigé : 
« Mineurs accueillis hors du 
domicile parental ». 

 
 
 
I. -  Non modifié 
 

 
 
 

Sans modification 
 

Art. L. 227-1. -   
……………………………... 

Sous réserve des 
dispositions des articles 
L. 227-2 et L. 227-3, cette 
protection est assurée par le 
président du conseil général 
du lieu où le mineur se 
trouve. 

II. -  Au deuxième ali-
néa de l’article L. 227-1 du 
même code, les mots : « des 
articles L. 227-2 et L. 227-3 »  
sont remplacés par les mots : 
« des articles L.  227-2 à 
L. 227-4 ». 

II. -  Non modifié 
 

 

 
 
Elle s'exerce sur les 

conditions morales et maté-
rielles de leur hébergement en 
vue de protéger leur sécurité, 
leur santé et leur moralité. 

 

III. -  Au troisième 
alinéa de l’article L. 227-1 du 
même code, le mot : 
« hébergement » est remplacé 
par le mot : « accueil  ». 

III. -  Non modifié 
 

 

Art. L. 227-3. -   
Cette protection est assurée 
dans les conditions prévues 
soit : 
………..…………………. . .  

- par décret en 
Conseil d'Etat pour ce qui 
concerne les mineurs accueil-
lis en centres de vacances, de 
loisirs ou de placement de 
vacances ;  
………..…………………….. 

 
 
 
 
IV. -  Le troisième ali-

néa de l’article L. 227-3 du 
même code est supprimé. 

 
 
 
 
IV. -  Non modifié 
 

 

 Le cinquième alinéa 
de l’article L. 227-3 du même 
code est ainsi rédigé : 
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- par les dis positions 
des articles L. 227-1 et 
L. 227-2. 

« - par les dispositions 
des articles L. 227-1, 
L. 227-2 et L. 227-4 à 
L. 227-11. » 

  

 V. -  Sont insérés, 
après l’article L. 227-3 du 
même code, les articles 
L. 227-4 à L. 227-11 ainsi ré -
digés : 

V. -  Alinéa sans mo-
dification 

 

 

 « Art. L. 227-4. -  La 
protection des mineurs ac-
cueillis à l’occasion des va-
cances scolaires, des congés 
professionnels et des loisirs, 
et notamment en centre de 
vacances et en centre de loi-
sirs sans hébergement, est 
confiée au représentant de 
l’Etat dans le département. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « En ce qui concerne 
les centres de vacances et les 
centres de loisirs sans héber-
gement, un projet éducatif est 
établi sur la base de critères 
définis par voie réglemen-
taire. L’Etat s’assure de 
l’existence, des conditions de 
mise en oeuvre et de 
l’évaluation de ce projet. 

« En ce … 
 
 
 

… établi dans des conditions 
définies par décret en Conseil 
d’Etat. L’Etat … 

 
 
… ce projet. 

 

 « Art. L. 227-5. - 
 Toute personne organisant 
l’accueil des mineurs en vertu 
des dispositions de l’article 
L. 227-4, doit préalablement 
en faire la déclaration auprès 
du représentant de l’Etat dans 
le département qui délivre un 
récépissé. Celui-ci peut 
s’opposer à l’organisation de 
cette activité, lorsque les 
conditions dans lesquelles 
elle est envisagée présente 
des risques pour la santé et la 
sécurité physique ou morale 
des mineurs concernés ou en 
l’absence du projet éducatif 
mentionné au deuxième ali-
néa de l’article L. 227-4. Une 
nouvelle déclaration est né-
cessaire en cas de modifica-
tion des conditions dans les-
quelles cet accueil ou 
l’exploitation des locaux a 

« Art. L. 227-5. -  Les 
personnes organisant 
l’accueil des mineurs men-
tionné à l’article L.  227-4 
doivent préalablement … 
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lieu. … lieu. 
 « Toute personne 

ayant déclaré une des activi-
tés mentionnées au premier 
alinéa est tenue de souscrire 
un contrat d’assurance garan-
tissant les conséquences pé-
cuniaires de sa responsabilité 
civile, ainsi que de celle de 
ses préposés et des partici-
pants aux activités qu’elles 
proposent. 

« Les personnes orga-
nisant l’accueil des mineurs 
mentionné à l’article 
L. 227-4, ainsi que celles ex-
ploitant les locaux où cet ac-
cueil se déroule, sont tenues 
de souscrire … 

… pécuniaires de leur 
responsabilité …   

… celle de leurs                
préposés …  

proposent.  

 

 « Les personnes men-
tionnées au premier alinéa 
sont également tenues 
d’informer les responsables 
légaux des mineurs concernés 
de leur intérêt à souscrire un 
contrat d’assurance de per-
sonnes couvrant les domma-
ges  corporels auxquels peu-
vent les exposer les activités 
auxquelles ils participent. 

« Les personnes orga-
nisant l’accueil des mineurs 
mentionné à l’article L. 227-4 
sont également … 

 
 
 
 
 
 
… participent. 
 

 

 « L’octroi d’une aide 
financière sur des fonds pu-
blics aux institutions, orga-
nismes ou établissements 
chargés de l’accueil mention-
nés au premier alinéa est 
soumis au respect préalable 
des dispositions du présent 
article. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « Un décret en Conseil 
d’Etat précise les modalités 
d’application des dispositions 
énoncées ci-dessus, notam-
ment les normes d’hygiène et 
de sécurité auxquelles doit 
satisfaire l’accueil, les exi-
gences liées à la qualification 
des personnes assurant 
l’encadrement des mineurs, 
ainsi que les modalités de 
souscription aux contrats 
d’assurance obligatoire. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

    
  « Art. L. 227-5-1. – 

Les personnes organisant un 
accueil des enfants scolarisés 
limité aux heures qui précè-
dent et suivent la classe ne 
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sont pas tenues, pour cette ac-
tivité, d’élaborer le projet 
éducatif prévu à l’article 
L. 227-4, ni d’effectuer la dé-
claration préalable prévue à 
l’article L.  227-5. 

    
  « Art. L. 227-6. -  Nul 

ne peut exercer des fonctions, 
à quelque titre que ce soit, en 
vue de l’accueil des mineurs 
mentionné à l’article L. 227-4 
ou exploiter des locaux ac-
cueillant ces mineurs, s’il a 
fait l’objet d’une condamn a-
tion définitive pour crime ou 
à une peine d’emprison-
nement pour l’un des délits 
prévus : 

« Art. L. 227-6. - Ali-
néa sans modification 

 

 

 « - aux sections 2, 3 et 
4 du chapitre II du titre II du 
livre II du code pénal ; 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « - à la section 2 du 
chapitre V du titre II du livre 
II du même code ; 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « - à la section 5 du 
chapitre VII du titre II du li-
vre II du même code ; 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « - au chapitre II du ti-
tre Ier du  livre III du même 
code ; 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « - à la section 1 du 
chapitre III du titre Ier  du livre 
III du même code ; 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « - à la section 1 du 
chapitre IV du titre Ier du li-
vre III du même code ; 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « - à l’article 
L. 3421-4 du code de la santé 
publique. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « Les personnes exe r-
çant l’une des activités men-
tionnées au premier article 
qui font l’objet des condam-
nations prévues au présent ar-
ticle doivent cesser leur acti-
vité dans un délai de deux 
mois à compter de la date à 
laquelle la décision de justice 
est devenue définitive. 

« Les … 
             

… premier alinéa qui … 
 
 
 
 
 
 
… définitive. 

 

 « Art. L. 227-7. -  Est 
puni de six mois d’emprison-
nement et de 3 750 €  

« Art. L. 227-7. - A li-
néa sans modification 
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d’amende : 
 « 1° Le fait pour une 

personne de ne pas souscrire 
la déclaration préalable men-
tionnée à l’article L. 227-5 ; 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « 2° Le fait d’apporter 
un changement aux condi-
tions d’accueil des mineurs 
mentionné à l’article 
L. 227-4, sans avoir souscrit à 
cette déclaration ; 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « 3° Le fait de ne pas 
souscrire aux garanties 
d’assurance mentionnées à 
l’article L. 227-5. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « Est puni d’un an 
d’emprisonnement et de 
15 000 € d’amende : 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « 1° Le fait d’exercer 
des fonctions à quelque titre 
que ce soit en vue de l’accueil 
de mineurs mentionné à 
l’article L. 227-4 ou 
d’exploiter les locaux ac-
cueillant ces mineurs malgré 
les incapacités prévues à 
l’article L. 227-6 ; 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « 2° Le fait de ne pas 
exécuter les décisions préfec-
torales prévues aux articles 
L. 227-5, L. 227-9 et 
L. 227-10 ; 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « 3° Le fait de 
s’opposer de quelque façon 
que ce soit à l’exercice des 
fonctions dont sont chargés 
les agents mentionnés à 
l’article L.  227-8. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « Les personnes mora-
les peuvent être déclarées 
responsables pénalement, 
dans les conditions prévues à 
l’article 121-2 du code pénal, 
des infractions définies au 
présent article. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « Art. L. 227-8. -  La 
surveillance de l’accueil des 
mineurs mentionné à l’article 
L. 227-4 est exercée par des 
agents placés sous l’autorité 
du ministre chargé de la jeu-
nesse et des sports et du re-
présentant de l’Etat dans le 

« Art. L. 227-8. - Ali-
néa sans modification 
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département. 
 « Outre les officiers de 

police judiciaire agissant 
conformément aux disposi-
tions du code de procédure 
pénale, les fonctionnaires du 
ministère chargé de la jeu-
nesse et des sports habilités à 
cet effet par le ministre char-
gé de la jeunesse et des sports 
et assermentés dans des 
conditions fixées par décret 
en Conseil d’Etat peuvent re-
chercher et constater par pro-
cès-verbal les infractions pré-
vues à l’article L. 227-6. 

« Outre … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
… l’article L. 227-7. 
 

 

 « Pour l’exercice de 
leurs missions, les fonction-
naires mentionnés à l’alinéa 
précédent peuvent accéder 
aux locaux, lieux ou installa-
tions où se déroule cet ac-
cueil, à l’exclusion des domi-
ciles et de la partie des locaux 
servant de domicile, deman-
der la communication de tout 
document professionnel et en 
prendre copie, recueillir sur 
convocation ou sur place les 
renseignements et justifica-
tions. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « Le procureur de la 
République est préalablement 
informé par les fonctionnaires 
mentionnés au premier alinéa 
des opérations envisagées en 
vue de la recherche des in-
fractions. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « Ceux-ci ne peuvent 
effectuer leur visite qu’entre 
8 heures et 20 heures, ou en 
dehors ce ces heures, sur ap-
pel provenant d’une personne 
se trouvant dans ces locaux, 
lieux ou installations, ou sur 
plainte ou réclamation. Dans 
ce cas, la visite est soumise à 
autoris ation du président du 
tribunal de grande instance 
ou du magistrat délégué par 
lui, saisi sans forme par 
l’agent habilité. 

Alinéa sans modifica-
tion 
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  « Dans le cas où 
l’accès est refusé, la demande 
de visite précise les locaux, 
lieux et installations concer-
nés. Elle comporte tous les 
éléments de nature à justifier 
cet accès. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « Le président du tri-
bunal de grande instance ou 
le magistrat délégué par lui 
statue immédiatement par or-
donnance. Celle-ci mentionne 
les locaux, lieux, installa -
tions, dont l’accès est autori-
sé, ainsi que le nom et la qua-
lité de l’agent habilité à 
procéder à la visite. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « La visite s’effectue 
sous le contrôle du président 
du tribunal de grande ins-
tance ou du magistrat délégué 
par lui qui l’a autorisée ;  ce-
lui-ci peut se rendre sur place 
pendant l’intervention et, à 
tout moment, décider la sus-
pension ou l’arrêt de la visite. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « L’ordonnance est 
notifiée à la personne respon-
sable des locaux, lieux, ins-
tallations, soit sur place au 
moment de la visite contre 
récépissé, soit, en son ab-
sence, après la visite, par let-
tre recommandée avec de-
mande d’avis de réception. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « L’ordonnance, sus-
ceptible d’appel, est exécu-
toire à titre provisoire. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « Les procès-verbaux 
font foi jusqu’à preuve 
contraire et sont transmis au 
procureur de la République 
dans les cinq jours suivant 
leur établissement. Une copie 
en est également remise à 
l’intéressé. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

  « Toute personne 
exerçant une fonction à quel-
que titre que ce soit dans 
l’accueil de mineurs men-
tionné à l’article L. 227-4 ou 
exploitant des locaux les ac-
cueillant est tenue de fournir 

Alinéa sans modifica-
tion 
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aux agents mentionnés au 
premier alinéa du présent ar-
ticle tous renseignements leur 
permettant d’apprécier les 
conditions matérielles et mo-
rales de fonctionnement de 
l’accueil. 

 « Art. L. 227-9. - 
 Après avis d’une commis-
sion comprenant des repré-
sentants de l’Etat et des mo u-
vements de jeunesse et 
d’éducation populaire agréés, 
le représentant de l’Etat dans 
le département peut pronon-
cer à l’encontre de toute per-
sonne dont le maintien en ac-
tivité présenterait des risques 
pour la santé et la sécurité 
physique ou morale des mi-
neurs mentionnés à l’article 
L. 227-4, ainsi que de toute 
personne qui est sous le coup 
d’une mesure de suspension 
ou d’interdiction d’exercer 
prise en application de 
l’article L. 463-6 du code de 
l’éducation, l’interdiction 
temporaire ou permanente 
d’exercer quelque fonction 
que ce soit auprès de ces mi-
neurs ou d’exploiter des lo-
caux les accueillant. 

« Art. L. 227-9. - Ali-
néa sans modification 

 

 

 « En cas d’urgence, le 
représentant de l’Etat dans le 
département peut, sans 
consultation de ladite com-
mission, prendre une mesure 
de suspension d’exercice à 
l’égard des personnes men-
tionnées à l’alinéa précédent. 
Cette mesure est limitée à six 
mois. Dans le cas où 
l’intéressé fait l’objet de 
poursuites pénales, la mesure 
de suspension s’applique jus-
qu’à l’intervention d’une dé-
cision définitive rendue par la 
juridiction compétente. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « Art. L. 227-10. -  Le 
représentant de l’Etat dans le 
département peut adresser à 
toute personne qui exerce une 

« Art. L. 227-10. - 
Alinéa sans modification 
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responsabilité dans l’accueil 
des mineurs mentionné à 
l’article L. 227-4 ou aux ex-
ploitants des locaux les ac-
cueillant les injonctions né-
cessaires pour mettre fin : 

 « - aux manquements 
aux normes d’hygiène, de sé-
curité ou de qualification ou 
aux obligations d’assurance 
prévues à l’article L.  227-5 ; 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « - aux risques pour la 
santé et la sécurité physique 
ou morale des mineurs que 
présentent les conditions de 
leur accueil ; 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « - aux manquements 
aux dispositions prévues au 
deuxième alinéa de l’article 
L. 227-4 et à l’article 
L. 227-6. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « A l’expiration du dé-
lai fixé, le représentant de 
l’Etat dans le département 
peut, de manière totale ou 
partielle, interrompre ou met-
tre fin à l’accueil de mineurs 
mentionné à l’article L. 227-
4, ainsi que prononcer la fer-
meture temporaire ou défini-
tive du centre de vacances ou 
du centre de loisirs sans hé-
bergement, si la ou les per-
sonnes mentionnées au pre-
mier alinéa n’ont pas remédié 
aux situations qui ont fait 
l’objet de l’injonction. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « En cas d’urgence ou 
lorsque l’une des personnes 
mentionnées au premier ali-
néa refuse de se soumettre à 
la visite prévue à l’article 
L. 227-8, le représentant de 
l’Etat dans le département 
peut décider, sans injonction 
préalable, d’interrompre 
l’accueil ou de ferme r les lo-
caux dans lesquels il se dé-
roule. 

Alinéa sans modifica-
tion 

 

 

 « Dans ces cas, il 
prend, avec la personne res-
ponsable de l’accueil, les me-
sures nécessaires en vue de 

Alinéa sans modifica-
tion 
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pourvoir au retour des mi-
neurs concernés dans leur 
famille. 

 « Art. L. 227-11. -  Les 
conditions d’application des 
articles L.  227-9 et L. 227-10 
sont fixées par décret en 
Conseil d’Etat. » 

« Art. L. 227-11. – 
Non modifié 

 

 

 VI. -  L’obligation de 
souscrire le contrat 
d’assurance mentionné à 
l’article L. 227-5 du code de 
l’action sociale et des famil-
les entre en vigueur le pre-
mier jour du troisième mois 
suivant la publication du dé-
cret prévu à cet article et au 
plus tard dans un délai de six 
mois suivant la publication de 
la présente loi. 

VI. -  Non modifié 
 

 

 
TITRE V TITRE V TITRE V 

 DISPOSITIONS 
RELATIVES À 

l’ÉDUCATION ET À LA 
COMMUNICATION 

DISPOSITIONS 
RELATIVES À 

l’ÉDUCATION ET À LA 
COMMUNICATION 

DISPOSITIONS 
RELATIVES À 

l’ÉDUCATION ET À LA 
COMMUNICATION 

    

 
Article 12 Article 12 Article 12 

 I. -  Il est inséré, dans 
le  chapitre Ier du titre II du 
livre VI du code de 
l’éducation, un arti-
cle L. 621-3 ainsi rédigé : 

Sans modification 
 

La commission s’en 
remet, sur cet article, à l’avis 
de la commission des affaires 
culturelles 

  « Art. L. 621-3. -  Le 
conseil de direction de 
l’Institut d’études politiques 
de Paris détermine, par déro-
gation aux dispositions du 
troisième alinéa de l’article 
L. 612-3, les conditions et 
modalités d’admission aux 
formations propres à l’institut 
ainsi que l’organisation des 
études, des premiers cycles à 
l’école doctorale. Il peut 
adopter des procédures 
d’admission comportant no-
tamment des modalités parti-
culières destinées à assurer 
un recrutement diversifié 
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parmi l’ensemble des élèves 
de l’enseignement du second 
degré. Les procédures 
d’admission peuvent être mi-
ses en œuvre par voie de 
conventions conclues avec 
des établissements d’en-
seignement secondaire ou su-
périeur, français et étrangers, 
pour les associer au recrute-
ment par l’institut de leurs 
élèves ou étudiants. » 

 II. -  Sous réserve des 
décisions de justice passées 
en force de chose jugée, sont 
validés : 

  

 1° L’article 5 du dé-
cret n° 85-497 du 10 mai 
1985 relatif à l’Institut 
d’études politiques de Paris 
en tant qu’il attribue au 
conseil de direction de 
l’institut compétence pour 
fixer les conditions 
d’admission des élèves ; 

  

 2° Les délibérations 
du conseil de direction de 
l’Institut d’études politiques 
de Paris en date du 26 mars 
2001 adoptant deux résolu-
tions relatives aux conven-
tions entre l’institut et les ly-
cées classés en zone 
d’éducation prioritaire, en ré-
seau d’éducation prioritaire, 
en zone sensible ou des ly-
cées présentant des caracté-
ristiques socio-culturelles 
analogues, en tant que ces ré-
solutions permettent l’accès 
en première année d’élèves 
issus de tels établissements 
selon une procédure supplé-
mentaire d’admission mise en 
œuvre par voie de conven-
tions conclues avec les éta-
blissements intéressés. 

  

Code de l’éducation 
 

   

Art. L. 612-3. - Le 
premier cycle est ouvert à 
tous les titulaires du bacca-
lauréat et à ceux qui ont ob-
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tenu l'équivalence ou la dis-
pense de ce grade en justi-
fiant d'une qualification ou 
d'une expérience jugées suffi-
santes conformément à l'arti-
cle L.  613-5. 
………………………………    

    
La préparation aux 

écoles est assurée dans les 
classes préparatoires des ly-
cées et dans les établisse-
ments publics à caractère 
scientifique, culturel et pro-
fessionnel, dans des condi-
tions fixées par décret. 

 
 
III (nouveau). – L’ar-

ticle L. 612-3 du code de 
l’éducation est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 

 
« Dans le cadre du 

droit à l’expérimentation et 
sur la base du volontariat, les 
établissements supérieurs 
peuvent passer avec les éta-
blissements du second degré 
des conventions dans le but 
de favoriser la diversification 
sociale du recrutement. » 

 

 

 
Loi 86-1067 du 30 septe m-

bre 1986 relative à la liberté 
de communication 

 

Article 13 Article 13 Article 13 

TITRE II 
De l'usage des procédés de 

télécommunications 
CHAPITRE III 

Dispositions applicables à 
l'ensemble des services de 

communication 
audiovisuelle soumis à 

autorisation 
 

I. -  Le premier alinéa 
du I de l’article 39 de la loi 
n° 86-1067 du 30 septembre 
1986 relative à la liberté de 
communication est remplacé 
par les deux alinéas suivants  : 

I. – Le premier … 
 
 
 
 
… par trois alinéas 

ainsi rédigés : 

La commission s’en 
remet, sur cet article, à l’avis 
de la commission des affaires 
culturelles 

Art. 39. -  I - Une 
même personne physique ou 
morale agissant seule ou de 
concert ne peut détenir, direc-
tement ou indirectement, plus 
de 49 % du capital ou des 
droits de vote d'une société ti-
tulaire d'une autorisation rela-
tive à un service national de 
télévision par voie hertzienne 
terrestre. 

 « Une même per-
sonne physique ou morale 
agissant seule ou de concert 
ne peut détenir, directement 
ou indirectement, plus de 
49 % du capital ou des droits 
de vote d’une société titulaire 
d’une autorisation relative à 
un service national de télévi-
sion diffusé par voie hert-
zienne terrestre dont 
l’audience moyenne annuelle 
par voie hertzienne terrestre, 
tant en mode analogique 
qu’en mode numérique, par 

« Une même … 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
    … terrestre, par ca-

ble et par satellite, tant en 
mode …  

 
… numérique, dépasse 
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câble et par satellite, dépasse 
3 % de l’audience totale des 
services de télévision. 

2,5 % de l’audience … 
 
… télévision. 

    
  « Pour l’application de 

l’alinéa précédent, l’audience 
de chacun des programmes 
consistant, au sens du 14° de 
l’article 28, en la rediffusion 
intégrale ou partielle, par voie 
hertzienne terrestre, par câble 
et par satellite, d’un service 
de télévision diffusé est 
comptabilisée conjointement 
avec celle du service rediffu-
sé. 

 

    
  « Un décret en 

Conseil d’Etat précise les 
modalités d’application de 
l’alinéa précédent. Il fixe no-
tamment les conditions dans 
lesquelles le Conseil supé-
rieur de l’audiovisuel cons-
tate la part d’audience des 
services de télévision et, en 
cas de franchissement du ni-
veau d’audience mentionné 
ci-dessus, impartit aux per-
sonnes concernées un délai, 
qui ne peut être supérieur à 
un an, pour se mettre en 
conformité avec la règle pré -
citée. » 

« Un décret … 
 
… d’application du 

présent article. Il fixe … 
 
 
 
 
 
 
 
 
… délai qui …. 
 
 
                       … p ré-

citée ». 

 
 

CHAPITRE Ier 
Des services utilisant la voie 

Hertzienne 
 

   

 Art. 30-1. -  
……………………………… 
 

   

III. -  
……………………………… 

Il veille en outre à fa-
voriser les services à vocation 
locale, notamment ceux 
consistant en la reprise des 
services locaux convention-
nés au titre de l'article 33-1. 

 
II. -  Le III de l’article 

30-1 de la même loi est com-
plété par un alinéa ainsi rédi-
gé : 

 
 
« Lorsque le Conseil 

supérieur de l’audiovisuel au-
torise un ou plusieurs pro-
grammes consistant, dans les 
conditions prévues au 14° de 

 
II. – Le III … 
 
 
 
 
« Lorsque … 
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l’article 28, en la rediffusion, 
intégrale ou partielle, d’un 
service de télévision diffusé 
par voie hertzienne terrestre, 
des autoris ations distinctes 
sont délivrées pour chacun de 
ces programmes. » 

 
 
 
     … terrestre, chacun 

de ces programmes est consi-
déré, pour l’application du 
troisième alinéa de l’article 
41, comme faisant l’objet 
d’une autorisation distincte. » 

 
Art. 41. - 

……………………………… 
 

III. -  Le troisième ali-
néa de l’article 41 de la même 
loi est ainsi rédigé : 

III. - Non modifié  

Toutefois, une même 
personne, éventuellement ti-
tulaire d'une autoris ation pour 
un service national de télévi-
sion diffusé par voie hert-
zienne terrestre en mode ana-
logique, peut placer sous son 
contrôle jusqu'à cinq sociétés 
titulaires d'autorisations rela-
tives chacune à un service na-
tional de télévision diffusé 
par voie hertzienne terrestre 
en mode numérique, pourvu 
que ces services restent édités 
par des sociétés distinctes. 
Lorsque cette personne béné-
ficie d'une autorisation au ti-
tre du deuxième alinéa du III 
de l'article 30-1, le nombre de 
sociétés titulaires d'autoris a-
tions relatives chacune à un 
service national de télévision 
diffusé par voie hertzienne 
terrestre que cette personne 
peut placer sous son contrôle 
est ramené à quatre. 
……………………………… 

« Toutefois, une 
même personne peut être titu-
laire, directement ou indirec-
tement, d’un nombre maxi-
mal de cinq autorisations 
relatives chacune à un service 
ou programme national de té-
lévision diffusé par voie hert-
zienne terrestre en mode nu-
mérique lorsque ces services 
ou programmes sont édités 
par des sociétés distinctes ou 
lorsqu’ils sont autorisés dans 
les conditions prévues au 
dernier alinéa du III de 
l’article 30-1. Lorsque cette 
personne bénéficie d’une au-
torisation de reprise intégrale 
et  simultanée de services de 
télévision dans les conditions 
prévues au deuxième alinéa 
du III de l’article 30-1, ce 
nombre maximal 
d’autorisations est ramené à 
quatre. » 

  

Art. 30-5. - I - Le 
Conseil supérieur de l'audio-
visuel peut être saisi par les 
titulaires d'autorisation men-
tionnés aux articles 30-1 et 
30-2, par les sociétés bénéfi-
ciaires d'un droit d'usage 
prioritaire de la ressource ra-
dioélectrique au titre de l'arti-
cle 26, par toute personne 
mentionnée à l'article 20-3, 
par les prestataires auxquels 
ces titulaires, ces sociétés et 

 IV (nouveau). – Dans 
le premier alinéa du I de 
l’article 30-5 de la même loi, 
la référence : « 20-3 » est 
remplacé par la référence : 
« 95 ». 
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ces personnes recourent, ainsi 
que par toute personne visée 
à l'article 42, de tout litige 
portant sur les conditions 
techniques et financières rela-
tives à la mise à disposition 
auprès du public de services 
de communiication audiovi-
suelle par voie hertzienne ter-
restre en mode numérique. 
 

Art. 41-2-1. - Afin de 
prévenir les atteintes au plu-
ralisme sur le plan régional et 
local en mode numérique, au-
cune autorisation ne peut être 
délivrée en application des ar-
ticles 30-1 ou 30-2 pour une 
zone géographique détermi-
née à une personne qui se 
trouverait, de ce fait, dans 
plus de deux des situations 
suivantes : 
…………………………….. 

 

 V (nouveau) . – Dans 
le premier  alinéa de l’article 
41-2-1 de la même loi, après 
les mots : « aucune autoris a-
tion », sont insérés les mots : 
« autre que nationale ». 

 

  
Article 14 (nouveau)  Article 14  

Art . 45-3. -  Sauf op-
position des organes diri-
geants des sociétés de pro-
gramme mentionnées à 
l'article 45-2, tout distributeur 
de services est tenu de diffu-
ser, à ses frais, les program-
mes de La Chaîne Parlemen-
taire. Ces programmes sont 
mis gratuitement à disposi-
tion de l'ensemble des abon-
nés. 

 

 Dans la première 
phrase de l’article 45-3 de la 
loi n° 86-1067 du 
30 septembre 1986 précitée, 
après les mots : « distributeur 
de services », sont insérés les 
mots : « par câble ou par sa-
tellite ».  

 

La commission s’en 
remet, sur cet article, à l’avis 
de la commission des affaires 
culturelles 

Code général des collectivi-
tés territoriales 

 

 
Article 15 (nouveau)  Article 15 

  L’article L. 1511-6 du 
code général des collectivités 
territoriales est ainsi rédigé : 

 

Sans modification 
 

Art. L. 1511-6. - Les 
collectivités territoriales ou 
les établissements publics de 
coopération locale ayant bé-
néficié d'un transfert de com-

 « Art. L. 1511-6. -  Les 
collectivités territoriales, ou 
les établissements publics de 
coopération locale ayant bé-
néficié d’un transfert de 
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pétences à cet effet peuvent, 
dès lors que l'offre de servi-
ces ou de réseaux de télé -
communications à haut débit 
qu'ils demandent n'est pas 
fournie par les acteurs du 
marché à un prix abordable 
ou ne répond pas aux exigen-
ces techniques et de qualité 
qu'ils attendent, créer des in-
frastructures destinées à sup-
porter des réseaux de télé-
communications au sens de 
l'article L. 32 du code des 
postes et télécommunications, 
pour les mettre à disposition 
d'exploitants de réseaux de 
télécommunications titulaires 
d'une autorisation délivrée en 
application de l'article L. 33-1 
du code des postes et télé-
communications qui en fe-
raient la demande. 
 

compétence à cet effet, peu-
vent, après une consultation 
publique destinée à recenser 
les besoins des opérateurs ou 
utilisateurs,  créer des infras-
tructures destinées à suppor-
ter des réseaux de télécom-
munications. 

 

Ces collectivités et 
établissements ne peuvent pas 
exercer les activités d'opéra-
teur au sens du 15° de l'a rticle 
L. 32 du code des postes et 
télécommunications. 

 « Ces collectivités et 
établissements ne peuvent pas 
exercer les activités 
d’opérateur au sens du 15° de 
l’article L.32 du code des 
postes et télécommunications. 

 

La mise à disposition 
s'effectue par voie conven-
tionnelle dans des conditions 
objectives, transparentes et 
non discriminatoires et à des 
tarifs assurant la couverture 
des coûts correspondant à 
cette mise à disposition. Elle 
ne doit pas porter atteinte aux 
droits de passage que sont en 
droit d'obtenir les opérateurs 
autorisés. 

 « Les infrastructures 
mentionnées au premier ali-
néa peuvent être mises à la 
disposition d’opérateurs ou 
d’utilisateurs par voie 
conventionnelle, dans des 
conditions objectives, trans-
parentes et non discriminatoi-
res et à des tarifs assurant la 
couverture des coûts corres-
pondants, déduction faite des 
subventions publiques qui, 
dans certaines zones géogra-
phiques, peuvent être consen-
ties selon des modalités 
fixées par décret en Conseil 
d’Etat. La  mise à disposition 
d’infrastructures par les col-
lectivités ou établissements 
publics ne doit pas porter at-
teinte aux droits de passage 
dont bénéficient les opéra-
teurs de télécommunications 
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autorisés. 
La décision de créa-

tion ou d'extension d'une in-
frastructure de télécommuni-
cations ne peut intervenir qu'à 
l'issue de la mise en oeuvre 
d'une procédure de publicité 
permettant de constater la ca-
rence définie au premier ali-
néa et d'évaluer les besoins 
des opérateurs susceptibles 
d'utiliser les infrastructures 
projetées. 

   

Les dépenses et les re-
cettes relatives à la construc-
tion, à l'entretien et à la loca-
tion des infrastructures 
mentionnées au premier ali-
néa sont examinées, de façon 
prévisionnelle lors de la déci-
sion de création ou d'exten-
sion, par les organes délibé-
rants qui doivent avoir 
connaissance notamment des 
besoins des opérateurs qui 
ont été identifiés dans le ca-
dre de la procédure de publi-
cité visée au précédent alinéa. 
Elles sont ensuite retracées au 
sein d'une comptabilité dis-
tincte. Le tarif de la location 
est calculé sur une durée 
d'amortissement des investis-
sements liés à la création ou 
l'extension de ces infrastruc-
tures qui n'excède pas huit 
ans. 

 « Les dépenses et les 
recettes relatives à la cons-
truction, à l’entretien et à la 
location des infrastructures 
mentionnées au premier ali-
néa sont retracées au sein 
d’une comptabilité dis-
tincte. » 

 

  
Article 16 (nouveau) 

 

 
Article 16 

  Sont prorogées jus-
qu’au 31 décembre 2002, les 
décisions d’inscription sur la 
liste d’homologation prises 
en application de l’article 
L. 363-1 du code de 
l’éducation avant le 10 juillet 
2000. 

La commission s’en 
remet, sur cet article, à l’avis 
de la commission des affaires 
culturelles 

    
 

Code électoral 
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Art. L. 167-1.- I. - Les 
partis et groupements peuvent 
utiliser les antennes du 
service public de 
radiodiffusion et de télévision 
pour leur campagne en vue 
des élections législatives. 
Chaque émission est diffusée 
par les sociétés nationales de 
télévision et de radiodiffusion 
sonore. Cette diffusion 
s'effectue simultanément sur 
les antennes des sociétés 
nationales de télévision. 
……………………………… 

  
 
 
 
 
 
 
Article 17 (nouveau)  
 
La dernière phrase du 

I de l’article L. 167-1 du code 
électoral est supprimée. 

 
 
 
 
 
 
 

Article 17 
 

La commission s’en 
remet, sur cet article, à l’avis 
de la commission des affaires 
culturelles 

  
Article 18 (nouveau)  Article 18  

Code de l’industrie  
cinématographique 

 

 L’article 27 du code 
de l’industrie cinématogra-
phique est ainsi rédigé : 

 

La commission s’en 
remet, sur cet article, à l’avis 
de la commission des affaires 
culturelles 

Art. 27. – 1. La mise 
en place d’une formule 
d’accès au cinéma donnant 
droit à des entrées multiples 
est soumise à agrément pré-
alable du directeur général du 
Centre national de la cinéma-
tographie. Les modifications 
substantielles d’une telle 
formule, ainsi que toute adhé-
sion d’un exploitant 
d’établissement de spectacles 
cinématographiques à cette 
formule, sont également 
soumises à agrément. 

 
 

 « Art. 27. – 1. La mise 
en place d’une formule 
d’accès au cinéma donnant 
droit à des entrées multiples 
est soumise à agrément pré-
alable du directeur général du 
Centre national de la cinéma-
tographie. Les modifications 
substantielles d’une telle 
formule ainsi que toute adhé-
sion d’un exploitant 
d’établissement de spectacles 
inématographiques à cette 
formule sont également sou-
mises à agrément. 

 

    
« 2. L’agrément est 

accordé si les conditions 
suivantes sont remplies : 

 

 « 2. L’agrément est 
accordé si les conditions sui-
vantes sont remplies :  

 

    
« Pour les entrées en-

registrées au titre d’une for-
mule du type susmentionné, 
les ayants droit de chaque 
œuvre cinématographique 
sont rémunérés sur la base 
d’un prix de référence par 
place  sur lequel s’engage 

 « Pour les entrées en-
registrées au titre d’une for-
mule du type susmentionné, 
les ayants droit de chaque 
œuvre cinématographique 
sont rémunérés sur la base 
d’un prix de référence par 
place et d’un taux de location 
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l’exploitant d’établissement 
de spectacles cinématogra-
phiques vis -à-vis de 
l’ensemble des distributeurs 
avec lesquels il conclut des 
contrats de location, confor-
mément à la pratique de ré-
partition des recettes prove-
nant des entrées vendues à 
l’unité. Ce prix de référence 
peut être déterminé de ma-
nière à correspondre au prix 
moyen réduit pratiqué par 
chaque exploitant. 

sur lesquels s’engage 
l’exploitant d’établissement 
de spectacles cinématogra-
phiques vis -à-vis de 
l’ensemble des distributeurs 
avec lesquels il conclut des 
contrats de location, confor-
mément à la pratique de ré-
partition des recettes prove-
nant des entrées vendues à 
l’unité. Ce prix de référence 
peut être déterminé de ma-
nière à correspondre au prix 
moyen réduit pratiqué par 
chaque exploitant. 

 
    
« Tout exploitant 

d’établissement de spectacles 
cinématographiques détenant 
plus de 25 % des entrées ou 
des recettes dans une zone 
d’attraction donnée ou 
enregistrant plus de 0,5 % des 
recettes au niveau national 
doit, lorsqu’il propose une 
formule d’abonnement aux 
spectateurs, offrir aux 
exploitants de la même zone 
d’attraction détenant moins 
de 25 % des entrées ou des 
recettes dans la zone 
considérée, à l’exception de 
ceux réalisant plus de 0,5 % 
des entrées au niveau 
national, de s’associer à cette 
formule à des conditions 
équitables et non 
discriminatoires et 
garantissant un montant 
minimal de la part exploitant 
par billet émis, au moins égal 
au montant de la part reversée 
aux distributeurs sur la base 
du prix de référence précité. 
Les deux seuils de 25 % ci-
dessus sont ramenés à 8 % 
pour les exploitants 
d’établissements de 
spectacles cinéma-
tographiques situés dans les 
départements de Paris, des 
Hauts-de-Seine, de la 

 « Tout exploitant 
d’établissement de spectacles 
cinématographiques qui, à lui 
seul, détient plus de 25 % des 
entrées ou des recettes dans 
une zone d’attraction donnée 
ou réalise plus de 3 % des re-
cettes au niveau national doit, 
lorsqu’il propose une formule 
d’abonnement aux specta-
teurs, offrir aux exploitants 
de la même zone d’attraction 
détenant moins de 25 % des 
entrées ou des recettes dans la 
zone considérée, à 
l’exception de ceux réalisant 
plus de 0,5 % des entrées au 
niveau national, de s’associer 
à cette formule à des condi-
tions équitables et non dis-
criminatoires et garantissant 
un montant minimal de la 
part exploitant par billet émis, 
au moins égal au mo ntant de 
la part reversée aux distribu-
teurs sur la base du prix de 
référence précité. Pour les 
exploitants d’établissements 
de spectacles cinéma-
tographiques situés dans les 
départements de Paris, des 
Hauts-de-Seine, de la Seine-
Saint-Denis et du Val-de-
Marne, qui sont regardés 
comme une zone d’attraction 
unique, les deux seuils de 
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Seine-Saint-Denis et du 
Val-de-Marne, qui sont 
regardés comme une zone 
d’attraction unique. 

 

25 % susmentionnés sont ra-
menés respectivement à 15 % 
et 8 %. 

    
« 3. Chaque exploitant 

d’établissement de spectacles 
cinématographiques propo-
sant aux spectateurs une for-
mule d’accès au cinéma don-
nant droit à des entrées 
multiples doit communiquer 
au Centre national de la ci-
nématographie à l’appui de sa 
demande d’agrément : les 
conditions générales de la 
formule d’accès au cinéma 
donnant droit à des entrées 
multiples, l’engagement men-
tionné au 2 à l’égard des dis-
tributeurs, ainsi que le contrat 
d’association qui, le cas 
échéant, le lie pour cette for-
mule à d’autres exploitants. 
Ce dernier ne peut contenir ni 
clause relative à la program-
mation des établissements de 
spectacles cinématographi-
ques concernés, ni clause 
d’appartenance exclusive. 
Toute modification substan-
tielle des actes précités est 
communiquée au Centre na-
tional de la cinématographie. 

 « 3. Chaque exploitant 
d’établissement de spectacles 
cinématographiques propo-
sant aux spectateurs une for-
mule d’accès au cinéma don-
nant droit à des entrées mu l-
tiples doit communiquer au 
Centre national de la cinéma-
tographie à l’appui de sa de-
mande d’agrément : les 
conditions générales de la 
formule d’abonnement, 
l’engagement mentionné au 2 
à l’égard des distributeurs et 
vis -à-vis des producteurs et 
des ayants droit ainsi que le 
contrat d’association qui, le 
cas échéant, le lie pour cette 
formule à d’autres exploi-
tants. Ce dernier ne peut 
contenir ni clause relative à la 
programmation des établis-
sements de spectacles ciné-
matographiques concernés, ni 
clause d’appartenance exclu-
sive. Toute modification 
substantielle des actes préci-
tés est communiquée au Cen-
tre national de la cinémato-
graphie. 

 

    
« 4. Un décret en 

Conseil d’Etat pris après avis 
du Conseil de la concurrence 
détermine notamment les 
modalités de délivrance et de 
retrait des agréments, ainsi 
que les clauses obligatoires et 
la durée minimale des 
engagements, mentionnés au 
2, des exploitants à l’égard 
des distributeurs. Ce décret 
précise également le régime 
du contrat d’association des 
exploitants pour la formule 
d’accès au cinéma donnant 
droit à des entrées multiples. 

 « 4. Un décret en 
Conseil d’Etat pris après avis 
du Conseil de la concurrence 
détermine notamment les 
modalités de délivrance et de 
retrait des agréments, ainsi 
que les clauses obligatoires et 
la durée minimale des enga-
gements, mentionnés au 2, 
des exploitants à l’égard des 
distributeurs, des producteurs 
et des ayants -droit. Ce décret 
précise également le régime 
du contrat d’association des 
exploitants pour la formule 
d’accès au cinéma donnant 
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 droit à des entrées mu ltiples. 
    
« 5. Les formules 

d’accès au cinéma donnant 
droit à des entrées multiples 
existant antérieurement à la 
publication de la loi n° ….. 
du ….. relative aux nouvelles 
régulations économiques de-
vront être soumises à 
l’agrément du directeur géné-
ral du Centre national de la 
cinématographie dans un dé-
lai de trois mois à compter de 
l’entrée en vigueur du décret 
d’application de la loi. » 

 « 5. Les formules 
d’accès au cinéma donnant 
droit à des entrées multiples 
existant antérieurement à la 
publication de la loi n° du 
portant diverses dispositions 
d’ordre social, éducatif et 
culturel devront être soumises 
à l’agrément du directeur gé-
néral du Centre national de la 
cinématographie dans un dé-
lai de trois mois à compter de 
l’entrée en vigueur du décret 
d’application de la loi. » 

 

 
Code de la sécurité sociale 

 
  

Art. L. 411-2. - Est 
également considéré comme 
accident du travail, lorsque la 
victime ou ses ayants droit 
apportent la preuve que l'en-
semble des conditions ci-
après sont remplies ou lors-
que l'enquête permet à la 
caisse de disposer sur ce 
point de présomptions suffi-
santes, l'accident survenu à 
un travailleur mentionné par 
le présent livre, pendant le 
trajet d'aller et de retour, en-
tre :  

 

 
 

 

 

 

Article 19 (nouveau)  

TITRE VI 

DISPOSITIONS  

DIVERSES 

[Division et intitulé 
nouveaux]  

 

Article 19  

1°) la résidence prin-
cipale, une résidence se-
condaire présentant un carac-
tère de stabilité ou tout autre 
lieu où le travailleur se rend 
de façon habituelle pour des 
motifs d'ordre familial et le 
lieu du travail ; 

 Le 1° de l’article 
L. 411-2 du code de la sécuri-
té sociale est complété par 
une phrase ainsi rédigée :  

Sans modification 
 

 
 

 « Ce trajet peut ne pas 
être le plus direct lorsque le 
détour effectué est rendu né-
cessaire dans le cadre d’un 
covoiturage régulier ; ». 

 

2°) le lieu du travail et 
le restaurant, la cantine ou, 
d'une manière plus générale, 
le lieu où le travailleur prend 
habituellement ses repas, et 
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dans la mesure où le parcours 
n'a pas été interrompu ou dé-
tourné pour un motif dicté par 
l'intérêt personnel et étranger 
aux nécessités essentielles de 
la vie courante ou indépen-
dant de l'emploi. 

 
(Art. L. 122-1-1. – Cf 

Article 6 bis) 

  
(voir article 6 bis)  Art. add. après l’Article 19  

L’article L.122-1-1 du 
code du travail est complété 
par un alinéa ainsi rédigé : 

    
   « 4° Remplacement 

d’un pharmacien titulaire 
d’officine dans les cas prévus 
aux premier et troisième ali-
néas de l’article L.5125-21 
du code de la santé publique 
ou remplacement d’un direc-
teur de laboratoire 
d’analyses de biologie médi-
cale tel que prévu à l’article 
L. 6221-11 du même code. » 

 
Code du travail 

 
 

 

LIVRE IV  
Les groupements profes-

sionnels, la représentation 
des salariés, l'intéresse-

ment, la participation et les 
plans d'épargne salariale 

TITRE III  
Les comités d'entreprise 

CHAPITRE II  
Attributions et pouvoirs 

 

 
 

 

Article 20 (nouveau)  

 

 

 
Article 20 

Art. L. 432-8. - Le 
comité d'entreprise assure ou 
contrôle la gestion de toutes 
les activités sociales et cultu-
relles établies dans l'entre-
prise au bénéfice des salariés 
ou de leurs familles ou parti-
cipe à cette gestion, quel 
qu'en soit le mode de finan-
cement, dans les conditions 
fixées par décret en Conseil 
d'Etat. 

 Dans le premier alinéa 
de l’article L. 432-8 du code 
du travail, après les mots : 
« au bénéfice des salariés ou 
de leurs familles », sont insé-
rés les mots : « ou des asso-
ciations reconnues d’utilité 
publique oeuvrant des les 
secteurs social ou humani-
taire. ». 

Supprimé 
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Article 21 (nouveau)  Article 21 

  I. – Après l’article 19 
quater de la loi n° 47-1775 
du 10 septembre 1947 portant 
statut de la coopération, il est 
inséré un titre II ter intitulé : 
« La société coopérative 
d’intérêt collectif », compre-
nant les articles 19 quinquies 
à 19 quindecies ainsi rédi-
gés :  

Supprimé 
 

    
  « Art. 19 quinquies. – 

Les sociétés coopératives 
d’intérêt collectif sont des so-
ciétés anonymes ou des so-
ciétés à responsabilité limitée 
à capital variable régies, sous 
réserve des dispositions de la 
présente loi, par le code de 
commerce. 

 

    
  « Elles ont pour objet 

la production ou la fourniture 
de biens et de services 
d’intérêt collectif, qui présen-
tent un caractère d’utilité so-
ciale. 

 

 

  « Art. 19 sexies. – Les 
tiers non sociétaires peuvent 
bénéficier des produits et ser-
vices de la société coopéra-
tive d’intérêt collectif. 

 

    
  « Art. 19 septies. – 

Peuvent être associés d’une 
société coopérative d’intérêt 
collectif : 

 

    
  « 1. Les salariés de la 

coopérative ; 
 

    
  « 2. Les personnes qui 

bénéficient habituellement à 
titre gratuit ou onéreux des 
activités de la coopérative ; 

 

    
  « 3. Toute personne 

physique souhaitant partici-
per bénévolement à son acti-
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vité ; 
    
  « 4. Des collectivités 

publiques et leurs groupe-
ments ; 

 

    
  « 5. Toute personne 

physique ou morale qui 
contribue par tout autre 
moyen à l’activité de la coo-
pérative. 

 

    
  « La société coopéra-

tive d’intérêt collectif com-
prend au moins trois des ca-
tégories d’associés 
mentionnées ci-dessus, parmi 
lesquelles figurent obligatoi-
rement celles figurant aux 1 
et 2. 

 

    
  « Les statuts détermi-

nent les conditions 
d’acquisition et de perte de la 
qualité d’associé ainsi que les 
conditions dans lesquelles les 
salariés pourront être tenus de 
demander leur admission en 
qualité d’associé. 

 

    
  « Les collectivités ter-

ritoriales et leurs groupe-
ments ne peuvent pas détenir 
ensemble plus de 20 % du 
capital de chacune des socié-
tés coopératives d’intérêt col-
lectif. 

 

    
  « Art. 19 octies. – 

Chaque associé dispose d’une 
voix à l’assemblée générale 
ou, s’il y a lieu, dans le col-
lège auquel il appartient. 

 

    
  « Les statuts peuvent 

prévoir que les associés sont 
répartis en fonction de leur 
participation à l’activité de la 
coopérative ou de leur contri-
bution à son développement, 
en trois ou plusieurs collèges. 

 

    
  « Chaque collège dis-  
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pose d’un nombre égal de 
voix à l’assemblée générale, à 
moins que les statuts n’en 
disposent autrement. 

    
  « Dans ce cas, les sta-

tuts déterminent la répartition 
des associés dans chacun des 
collèges et le nombre de leurs 
délégués à l’assemblée géné-
rale, ainsi que le nombre de 
voix dont disposent ces délé-
gués au sein de cette assem-
blée en fonction de l’effectif 
des associés, sans toutefois 
qu’un collège puisse détenir à 
lui seul plus de 50 % du total 
des droits de vote ou que sa 
part dans le total des droits de 
vote puisse être inférieur à 
10 % de ce total. 

 

    
  « Lorsque la part des 

droits de vote que détient l’un 
des collèges excède 50 % ou 
est inférieure à 10 % du total 
des voix, le nombre de voix 
attribué à chaque collège est, 
selon le cas, réduit ou aug-
menté à due proportion. 

 

    
  « Art. 19 nonies. – Les 

statuts déterminent la dota-
tion annuelle à une réserve 
statutaire. Celle-ci ne peut 
être inférieure à 50 % des 
sommes disponibles après do-
tation aux réserves légales en 
application de l’article 16. 

 

    
  « Le montant total de 

l’intérêt servi aux parts socia-
les ne peut excéder les som-
mes disponibles après les do-
tations prévues au premier 
alinéa du présent article. 

 

    
  « Les subventions, en-

couragements et autres 
moyens financiers versés à la 
société par les collectivités 
publiques, leurs groupements 
et les associations ne sont pas 
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pris en compte pour le calcul 
de l’intérêt versé aux parts 
sociales et, le cas échéant, des 
avantages ou intérêts servis 
en application des articles 11 
et 11 bis. 

    
  « L’article 15, les troi-

sième et quatrième alinéas de 
l’article 16 et le deuxième 
alinéa de l’article 18 ne sont 
pas applicables. 

 

    
  « Art. 19 decies. – Les 

collectivités territoriales peu-
vent accorder des subventions 
aux sociétés coopératives 
d’intérêt collectif en vue de 
participer à leur développe-
ment dans des conditions 
fixées par décret en Conseil 
d’Etat. 

 

    
  « Art. 19 undecies. – 

Tout associé peut être nommé 
en qualité de directeur ou de 
gérant, membre du conseil 
d’administration, du direc-
toire ou du conseil de surveil-
lance, sans perdre, le cas 
échéant, le bénéfice de son 
contrat de travail. Les dispo-
sitions des articles L. 225-22 
et L. 225-85 du code de 
commerce ne sont pas appli-
cables aux sociétés coopéra-
tives d’intérêt collectif. 

 

    
  « Art. 19 duodecies. - 

La société coopérative 
d’intérêt collectif fait procé-
der périodiquement à 
l’examen de sa situation fi-
nancière et de sa gestion dans 
des conditions fixées par dé-
cret. 

 

    
  « Art. 19 terdecies. – 

Les sociétés coopératives 
d’intérêt collectif doivent être 
agréées par décision adminis-
trative dans des conditions 
fixées par décret en Conseil 
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d’Etat. 
    
  « Art. 19 quaterde-

cies . - La décision réguliè-
rement prise par toute société, 
quelle qu’en soit la forme, de 
modifier ses statuts pour les 
adapter aux dispositions du 
présent titre n’entraîne pas  la 
création d’une personne mo-
rale nouvelle. 

 

    
  « Art. 19 quindecies. – 

La société coopérative 
d’intérêt collectif est éligible 
aux conventions, agréments 
et habilitations mentionnés 
aux articles L. 129-1, aux I et 
II de l’article L.  322-4-16, 
aux articles L. 322-4-16-3 et 
L. 322-4-18 du code du tra-
vail, au dernier alinéa de 
l’article L. 121-2, aux articles 
L. 222-3, L. 344-2 à L. 344-6, 
L. 345-1 à L. 345-3, et au 2° 
de l’article L. 313-4 du code 
de l’action sociale et des 
familles, à l’article L. 851-1 
du code de la sécurité sociale 
et à l’article 140 de la loi 
n° 98-657 du 29 juillet 1998 
d’orientation relative à la 
lutte contre les exclusions. 

 

    
  « Les agréments, habi-

litations et conventions men-
tionnés à l’alinéa ci-dessus, 
ainsi que, s’il y a lieu, les ai-
des et avantages financiers 
directs ou indirects auxquels 
ils donnent droit, sont déli-
vrés à la société coopérative 
d’intérêt collectif ou conclues 
avec celle-ci, sous réserve de 
la conformité de son objet 
statutaire et de ces règles 
d’organis ation et de fonction-
nement aux conditions légi-
slatives et réglementaires re-
quises. » 

 

    
  II. – Les titres II ter et 

II quater de la même loi de-
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viennent respectivement les 
titres II quater et 
II quinquies. 

    
  III. – Les articles 19 

quinquies, 19 sexies, 19 sep-
ties, 19 octies, 19 nonies, 19 
decies, 19 undecies et 19 
duodecies de la même loi de-
viennent respectivement les 
articles 19 sexdecies, 
19 septdecies, 19 octodecies, 
19 novodecies, 19 vicies, 19 
unvicies, 19 duovicies et 
19 tervicies. 

 

    
  IV. – La même loi est 

ainsi modifiée : 
 

    
  1° Au premier alinéa 

de l’article 16, la référence : 
« 19 nonies » est remplacée 
par la référence : 
« 19 vicies » ; 

 

    
  2° Au premier alinéa 

de l’article 19 nonies, la réfé -
rence : « 19 septies » est 
remplacée par la référence : 
« 19 octodecies » ; 

 

    
  3° A l’article 19 de-

cies, la référence : « 19 sep-
ties » est remplacée par la ré -
férence : « 19 octodecies » ; 

 

    
  4° Au deuxième alinéa 

de l’article 19 duodecies, la 
référence : « titre II ter » est 
remplacée par la référence : 
« titre II quater ». 

 

    
  V – Après l’article 28 

de la même loi, il est inséré 
un article 28 bis ainsi rédigé : 

 

    
  « Art. 28 bis. – Les as-

sociations peuvent, dans les 
conditions fixées ci-dessous, 
se transformer en société 
coopérative, régie notamment 
par la présente loi, ayant une 
activité analogue. Cette trans-
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formation n’entraîne pas la 
création d’une personne mo-
rale nouvelle. 

    
  « Les réserves et les 

fonds associatifs constitués 
antérieurement à la transfor-
mation ne sont pas distribua-
bles aux sociétaires ou incor-
porables au capital. 

 

    
  « Les dispositions des 

troisième et quatrième alinéas 
de l’article 16 et l’article 18 
ne leur sont pas applicables. 

 

    
  « Les agréments, habi-

litations et conventions, ainsi 
que, s’il y a lieu, les aides et 
avantages financiers directs 
ou indirects auxquels ils don-
nent droit, sous réserve de la 
conformité de l’objet statu-
taire de la nouvelle société 
coopérative et de ses règles 
d’organisation et de fonction-
nement aux conditions légi-
slatives et réglementaires re-
quises, d’une part, ainsi que 
les conventions d’apports as-
sociatifs, d’autre part, se 
poursuivent dans la société 
coopérative issue de la trans-
formation. » 

 

    
  VI. – Au premier ali-

néa de l’article L. 228-36 du  
code de commerce, les mots : 
« et les sociétés anonymes 
coopératives  » sont remplacés 
par les mots : « et les sociétés 
coopératives constituées sous 
la forme de société anonyme 
ou de société à responsabilité 
limitée ». 

 

    
  

Article 22 (nouveau)  
 

Article 22 

  I. – Sont validés les 
arrêtés portant reclassement 
des enseignants contractuels 
des écoles d’architecture dans 

Sans modification 
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les catégories de professeurs 
de 1ère, 2è et 4e catégories au 
titre des années 1991, 1992 et 
1993, en tant que la régularité 
de ces arrêtés serait mise en 
cause en raison de 
l’annulation de l’arrêté du 6 
février 1991 relatif au reclas-
sement des enseignants 
contractuels des écoles 
d’architecture. 

    
  II. – Les candidats dé-

clarés admis, lors de la ses-
sion de 1992, aux concours 
internes de maîtres-assistants 
de première classe dans les 
groupes de disciplines 
« sciences et techniques pour 
l’architecture »,  « théories et 
pratiques de la conception ar-
chitecturale » et « sciences 
humaines et sociales » et au 
concours interne de maîtres-
assistants de deuxième classe 
dans le groupe de disciplines 
« arts techniques de la repré-
sentation », gardent le béné-
fice des décisions individuel-
les par lesquelles ils ont été 
nommés maîtres-assistants 
des écoles d’architecture. 

 

    
  III. – Les candidats 

déclarés titulaires du diplôme 
d’études fondamentales en 
architecture à l’issue des ses-
sions du 25 septembre et du 
29 novembre 1996 de l’Ecole 
d’architecture de Paris -la-
Seine gardent le bénéfice de 
leur diplôme. 

 

    
 


